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Chambre des.Beprésentants, 
SÉANCE DfJ 20 1\-fAns mm. 

Projet de loi modifiant le régime fiscal du tabac 

' EXPOSE DES MOTIFS 

~ 

MESSIEURS, 

Le projet de toi que j'ai l'honneur de déposer n'a pas seulement. pour but 
de procurer des ressources au Trésor et eu même temps d'assurer une appli­ 
cation équitable de l'rmpôt, il tend à faire disparaitre divers abus dont le 
commerce honnête est victime et se plaint à juste titre. 

DROITS D'ENT!\ÉE. 

E11 vertu du Tarif des douanes actuellement en rigueur, les droits d'entrée 
applicables aux tabacs sont fixés ainsi qu'il suit : 

Ecôtés , 
Autres. 

Tabacs non fabriqués. 

par iOO kilogr. . . fr. 
-100 - . . . )) 

7?$.00 ( 1) 
ss.oe (1) 

i Tabacs fabriqués. 

Cigares et cigarettes. 
Autres . • • • • 

par 100 kilogr. 
-100 

. . fr. 600.00 
. )) ·120.00 

Les droits qui précèdent ne représentent qu'un faible pourcentage des prix· 
qu'atteignent les tabacs à l'heure actuelle. Ils ne sont plus suffisants pour 
procurer au Trésor les ressources qu'on peut lfgitimement demander à un 
tel impôt. Le G1111ver11emt•11l propose ~n conséquence d'en modifier les bases. 
La tarification des tabacs d'après le poids présente l'mconvénieut tie ne 

( 1) Les tabacs étrangers non fabriqués sont assujettis, outre le droit de douane, à un 
droit d'accise de :i5 francs les 100 kilogr. 
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pas graduer suffisamment l'imposition. Sans doute ce reproche peut être for­ 
mulé à l'adresse de tous les droits spécifiques, mais pour nombre de ceux-ci 
cet te Ialblesse peut être corrigée, partiellement du moins, pal' h, création de 
diverses subdivisions établies d'après le conditionnement des produits et 
leur degré d'achèvement, de façon à atteindre mw relation de valeur 
acceptable. 

Pour les tabacs, au contraire, la création d'une série détaillée <le specifica­ 
tious serait Iort difficile. Quelques grandes subdivisions s'iudiquent naturel­ 
Ieuieut , mais pour chacune de ces rubriques, la gradation intercalaire ferait 
défaut, parce que le rnpport de valeur à poids n'offre aucune fixité. Le coût 
du cigare, de la ciga1·eltP., entre autres, varie, à égalité de poids, du simple 
au décuple cl bien au-delà. 

Ces considérations justifient une modification de l'assiette du droit. On 
peut la réaliser pa1· la substitution de l'unpôt ad valorem à l'impôt spécifique, 
celte réforme allant de pair, bien entendu, avec une taxation plus forte que 
précédemmen t. 

Au regard du droit nouveau proposé pour les tabacs indigènes, l'imposi­ 
tion des tabucs étrangers à raison de t>O p.c. de la valeur ne parait pas trop 
élevée. C'est le taux inscrit à l'article premier du projet de loi. 

Mais la transformation et la surélévation du droit ne permettraient d'at­ 
teindre que fort imparfaitement le but en vue, si l'on s'abstenait de prendre 
parallèlement des mesures en vue de réprimer les fraudes éventuelles. Plus 
les droits sont élevés, plus les manœuvres clandestines ont des tendances à se 
multiplier et plus aussi doivent être développés les moyens qui sont de nature 
à les contenir, 

Les intérêts du commerce honnête, non moins que ceux de l'.Ét.at, sont ici 
engagés. Il convient que les négociants dont les procédés sont corrects ne 
soient pas concurrencés déloyalement par des confrères qui, e11 spéculant 
sur les droits, parviendraient à s'approvisionner dans des conditions plus 
avantageuses. La loi égale pour Lous ne peut prêter à sembla hie injustice. 

Les précautions conçues dans cet ordre d'idées pour les tabacs s'inspirent 
d'un double objectif : u'une part, prévenir la fraude en ohligea-tt les décla­ 
rants à se lier davantage vis-à-vis de la douane, de telle sorte que leur culpa­ 
bilité apparaisse mieux en cas d'abus et les expose ainsi à une répression 
plus immédiate et plus justifiée; d'autre part, renforcer l'action <le la douane 
tout en ménageant Jes droits des importateurs, de façon à empêcher tout 
excès et tout arbitraire aussi bien du côté du fisc que du côté du contri­ 
buable. 

L'article 2 crée à charge de l'importateur deux obligations : celle de pro­ 
duire à l'appui de la déclaration pour la douane une copie certifiée conforme 
de la facture se rapportant aux tabacs, celle aussi de fournir au besoin des 
justifications plus complètes par l'exhibition des factures originales, ties 
livres ou correspondances commerciales. 

La première obligation n'a rien d'excessif, nombre de déclarants ayant 
déjà l'habitude, pour les marchandises tarifées ad oalorem, de commuuiquer 
à la. douane les factures relatives à leurs envois. 



Cependant, il peut se présenter des cas où la communication de factures 
serait impossible ou diflleile, notamment quand le destinntuire des tabacs 
possède des dépôts permanents it l'étranger et s'en fait expédier des parties 
ù lui-même, ou encore lorsqu'il :,'a~it ile petites quantités de tabacs intro­ 
duites p11r des pnrticulicrs qui seraient bien excusables, en vérité, de 11c pas 
s'être uautis de factures. L'article ~ 1i1•ut e.nnpte de lelies éventualités, en 
autorisant Ic Ministre des Finances à accorder les exceptions qu'il jugera 
COIIVCIIII', 

Les recherches éventuelles dans les li v rcs et correspondances commer­ 
eiales prévues pat· ln Iinn!e de l':ll'li~le 2 1w c onstitur-nt pas 1111~ innovation. 
La loi du 1°r septembre HH.> sui· les revenus et profits réels contient à 
l'article H, une disposition établissaut d es pouvoirs analogues de contrôle. 

L'art ic!c 3 édicte d.-s pénalités du did' <Ic h pruductiou dl' Factures 
incxuct cs ou de l'emploi d'autres novens frauduleux pour altérer ou dissi­ 
muler· la valeur à comprendre duns la d éclnratinn. Il permet aussi de sus­ 
pendre les formalités tie dédouanement, lorsque les intéressés refusent de 
fou mir les juslifica~ions réclamées, La déclaration, nun appuyée des garanties 
requises, est réputée alors non existante et les marchandises peuvent, en con­ 
séquence, être placées an besoin sous ie régime du chapitre Xll tie la lui 
générale du 26 août 182~.t 

Quelles que soient les garanties dont les articles 2 et 3 entourent la décla­ 
ration, on ne peut oublier que la valeur imposable est celle des marchandises 
en gros augmentée des frais d'e111ualb1g~ et des frais de transport, d'assu­ 
rance et de commission jusqu'au lieu de dédouanement, C'est le principe et 
la douane doit en assurer l'application, sans donc qu'elle puisse s'en référer 
simplement à des faclures , voire à des livres, dont la sincérité peut ne pas 
être complète. 
Tel est le motif de l'insertion <lans le projet de loi des articles 4 à 15, qui 

instaurent pour les tabacs un système ap pr-oprié pour le règlement des litiges 
concernant la valeur déclarée. 

L'article .f. reproduit une disposition déjà eu vigueur maintenant pour les 
marchandises tarifées ad »alorem ; il s'agit de la terminaison ties drfféreuds 
par Ic dépôt de déclarations supplémentaires. 
Les • rrticles suivants appo:-tent. il la réglementation d'usage quelques modi­ 

fications assez importantes: ils conservent la procédure de l'expertise pour la 
fixation des valeurs contestées, niais suppriment ta préemption. Il était 
nécessaire de déroger sur ce point aux dispositions ordinaires, car les tabacs 
constituent une marchandise à entourer de soins spéciaux, que fa douane ne 
pourrait donner faute de temps et de compétence. 

Afin de parer à ta préemption, le projet édicte des amendes du chef .dcs 
sous-évaluations, mais laisse subsister- une marge très large, mettant Ic décla­ 
rant hunuête il l'abri de toute surpr ise, Aucune amende ne ser.ut encourue 

. ' 
en effet, si le supplément de valeur, reconnu par Ja douane, n'atteint pas 
!O p. c. de la valeur déclarée. 

Encore l'importateur n'est-il fJOÏnl ohligé d'accepter l'estimation des 
agents vérificateurs. Il lui e-t facultatif de réclamer l'expertise. 



l N• H 1. ] ( 4 ) 
L'nrticle 7 règl,: la coustitutinu des collèges d'expertise, avec la préoceu­ 

patiou dl· leur do111u•r Ioule I'indépeudnucc d ia µra viré voulues. L'inter­ 
vent ion d'un juge cunsulnire , en cas tic désaccord <les experts, ajoute à la 
cuufinnee que les collt\\.~t•~ msp irt-rnnt . 

Mais le Gouverru-meut a voulu que deuuureut gara11tis jusqu'au bt1UL les 
druits des importutcurs, en ce sens que lt• recours devant un couscil du cou­ 
teut ir ux leur reste ouvert dans tons les cas où, à la suite des décisions du 
collègl', Ic Ministre des Fiuauces ou, par· délégation, le directeur proviucial , 
appliquerait des amendes [ugees excessives. 

Les litiges en douane doivent être vidés avec promptitude : il eu sera ainsi 
dans l'espèce, l'article 9 fixant des délais maxima endéans lesquels doivent 
intervenir les décisions des collèges d'expertise. 

Afin que 1' a cl ion commerciale ne soit pas entravée du fait des expertises 
à elfoctuer, ui par d'autres motifs inhèrents à la régularisation lies litiges, est 
consacrée par l'article i { la faculté de libérer d'emblée les marchandises 
sous caution, à moins que la valeur ue puisse en être établie convenable­ 
meut, par après: au moyen d'échanrillons ou d'une partie seulement des quan­ 
tités déclarées. 

Enfin, l'article 1~ contient les dispositions nécessaires en nie de terminer 
d'office les litiges qui restent Stills sulutron par la faute des importateurs. 
Da11s ce cas, les marchandises peuvent être vendues pour couvr ir le montant 
des droits, de l'amende et des frais dus, mais le surplus disponible doit être 
tenu pendant trois ans il la disposition de l'ayant-droit. 

* * * 
Il n'est guère possible d'évaluer, même approximativement, l'augmenta­ 

tion tie revenus qui doit résulter du nouveau droit proposé. Cette augmen­ 
tation dépendra du chiffre <le l'importation future, comme aussi des prix 
qui seront pratiqués. 

A titre d'indication, on note ci-après les chiffres se rapportant à l'importa­ 
tion des tabacs (fabriqués et non fabriqués] pendant l'année f 915: 

Quantités importées • 
Droits perçus (y compris le droit d'accise de 

fr. 15 les 100 kil. sur les tabacs non fabriqués) • 
Valeurs estimées ou déclarées • 

kil. g,6i3,0U0 

fr. 7 .;)5 r.oeo 
» 19,055,000 

Au point de vue de la corrélation qui existera entre le nouveau droit 
<l'entrée sur le tabac étranger et le nouveau droit d'accise sur la production 
indigène, 011 observe, eu égard aux prix pratiqués aetuellerneut et qui ne 
redescendront sans doute jamais aux taux d'avant la guerre, que le droit de 
50 p. c. all valorem constituera une large protection douanière en faveur 
de uos planteurs indigènes. 

On observe d'autre part que la taxe ad valorem proposée s'appliquant à 
la matière première (tabacs non fabriqués) et aux produits de consommation 
directe (cigares, cigarettes et tabacs fabriqués autres) frappera beaucoup 
plus ces derniers par suite de leur valeur notablement supérieure à celle 
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des tabacs non fabriqués; il en résulte qu'une protection douanière suffi­ 
sante sera également aecor-d ée aux fabricants belges de tabacs, cigares et 
cigarettes. 

DROITS D'ACCISE. 

Depuis sa création jusqu'en 1896, le droit d'accise sur le tabac indigène a 
été pt-rÇtl successivement (l'après l'étendue de culture et d'après le nombre 
de plants. 

S'inspirant de vues plus modernes, la loi du 17 avril f896 a reporté 
l'impôt exclusivement sui· le produit obtenu, c'est-à-dire sur le tabac séché 
qui a été frappé d 'u11 droi t de 15 francs par ·IO0 kilogrammes ; le droit 
d'accise sur la culture a été abuli. 

Ce procédé Mc•hargeait le planteur dt> l'impôt, <JUÎ n'était pins dû que- par 
l'acquéreur du tabac; il perruettuit l'usage de l'entrepôt et surtout il asseyait 
la charue non plus sur· une présoruptiun de rendement, mais sur le rende­ 
ment réel lui-même M,tÎ..; ici venait se poser une question capitale : celle de 
prévenir les évasions que seul u11 impôt établi dès l'origine pouvait empêcher 
complètement. D'où une surveillance des plus comp~quéc sur la circulation 
des tabacs et une série de mesures dont l'efficacité ne s'est pas révélée suffi­ 
santé. 
'De cette expérience est sortie une solution qui aura tous les avantages : la 

combinaison des deux. méthodes de constatation, tout en les dépouillant de 
leurs défauts reconnus par la pratique. Le projet réalise cette conception. 
Le droit continue d'ètre 1hi par l'acheteur du tabac sur le produit réel, mais 
il est garanti dès l'a boni par une prise en charge provisoire sur la culture. 

Le planteur, c'est-à-dire celui qui crée la matière imposable et qui en a 
seul la garde. est rendu responsable vis-à-vis du fisc de la destination qu'il 
donne au tabac. Rien <le plus logique. 

Cependant, une d itlieultêsti présente, car il s'agit d'établir et de calculer 
cette responsabilité dès Ic principe, soit. donc avant le séchage du tabac. Il n'y 
a qu'une manière de résoudre cette difficulté, c'est d'avoir recours à une 
présomption légale. Celle-ci consiste à admettre que seize plants donnent un 
kilogramme de tabac sec, proportion qui doit donner toute satisfaction au 
planteur le plus exigeant et qui subira d'ailleurs la loi de l'expérience. 

Mais, dira-t-on, des circonstances peuvent se produire qui réduiraient ce 
quantum; et alors le planteur serait responsable des droits sur une quantité 
de tahac qui n'aurait jamais existé. L'objection a été prévue: aussi bien l'ar­ 
ticle t 6 autorise la décharge totale 011 partielle de l'impôt en cas de rende­ 
ment insuffisant, alors que la bonne foi du planteur ne peut être mise en 
don te. Par là disparait encore un des griefs dont on se plaignait à juste titre 
sous l'ancienne législ,ttion, qui ne prévoyait la décharge de l'impôt que si la 
plantation était totalement détruite et ne tenait pas compte des perles par­ 
tielles. 

La responsabilité du pleuteur écarte l'inconvénient capital du régime de 
!896 : la soustrnction facile du tabac à l'impôt. Comme conséquence, les 
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mesures de eonl rôle sur la circulation ne cous li tuent plus la base de la sur­ 
veillauee et il a été possiole de les réduire à un minimum. C'est cc qui dégage 
la loi de 1896 (les eutraves que s011 application devait apporter nu co111- 

rnerce. 
Une autre réforme s'imposait. Jusqu'ici l'exemption du droit d'accise exis­ 

tait pour une certaine quantité de tabac réservée à la consommation domes­ 
tique des planteurs. Privilège mm justilié, contraire à l'égalité de tous 
devant l'impôt, qui ouvrait la porte à la fraude et a suscité fréquemment 
de vives critiques , il n'apparaît plus dans le projet. 
Enfin, une cause de vexations se trouve évitée. Jadis nos populations agri­ 

coles étaient très irritées puree que la moindre insufflsanco dans la déclara­ 
tion donnait lieu à procès-verbal d à poursuites. Il n'en sera plus ainsi dans 
le régime futur. Le procès-verbal 11c sera plus rédigé lorsque les infractions 
ne procéderont à prio1·i d'aucune intention de Irnu le. Le litige se trrminera 
alors par la voie administrative et ne pourra éventuellement entraîner que 
le paiement d'une amende d'ordre au lieu des pénalités prévues par la loi. 

Connue on le voit, la garantie imposée au planteur s'entoure de ménage­ 
ments et de facilités allant aussi loin que possible. Elle ne sera jamais au tre 
chose qu'une pure formalité, si la fraude n'entre pas en jeu; mais le fisc sera 
armé contre les tentatives dl' soustraction. 

le Jlliuistre des Finances, 

UoN DELACROIX. 
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Pl\0JET UE LOI 

rnodifiant le régime fiscal du tabac. 

- --.---."-•--•-·-·----------=-:;. 

1101 DES BELGES, 

A tous pré.'1ents el à »enir; Salut. 

Sur la proposition de notre Premier 
ninistre, Ministre des Finances, 

NOUS AVO:-ïS AtU\trÉ ET ARRtTONS: 

Notre Premier Ministre, Ministre 
des Finances, présentera en Notre 
nom, aux Chambres législatives, le 
projet de loi dont la teneur suit : 

Droits d'entrée. 

ARTICLE PREMIER. 

Les tabacs de toute espèce sont 
soumis à un droit d'entrée de f>O p. c. 
all valorem. 

Ce droit est calculé sur la valeur au 
lieu d'origine ou de fabrication, c'est­ 
à-dire, sur la valeur normale en gros, 
augmentée des frais d'emballage et des 
frais de transport, d'assurance et de 
commission jusqu'au lien de dédoua­ 
nement. 

Aar. !. 

§ t•r. -La valeur mentionnée dans 
la déclaration doit être justifiée : ,, 

1 ° Sauf les exceptions que le Minis- 

WETSONTWERP 

tot wijziging van het fiscaal stelsel 
van de tabak. 

Albert, 
KONING DER BELGEN, 

Aan allen, tegenwoordigeri en toeko­ 
menden, Heil! 

Op de voordracht van Onzen Eers­ 
ten Minister, Minister van Financiën, 
\\T11 HEBBKN BESLOTEN EN Wu BE­ 

SLUITEN : 

Onze Eerste Minister, Minister van 
Financiën, zal, in Onzen naam. bij de 
Wetgevende Ka11; ers, het wetsontwerp 
indienen waarvan de inhoud volgt : 

Invoerrechten. 

ARTIKEL ÉÉN. 

De tabak van alle soort wordt aan 
een invoerrecht van 50 t. h. der 
waarde onderworpen. 

Dit recht wordt berekend volgens 
de waarde ter plaatse van oorsprong 
of van vervaardiging, dat wil zeggen 
volgens de normale waarde in 't groot, 
vermeerderd melde kosten van ver­ 
pakking en met de kosten 'Van vervoer, 
van verzekering en van commissie tot 
011 de plaats van vertelling, 

Au. 2. 

§ { . - De waarde vermeld in de 
aangifte dient te worden bewezen : 

t O Behoudens de uitzonderingen 
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tredes Finances juge convenir, par la 
prorluetion d'une copie de la facture 
se rapportant aux tubaes importés, 
celle copie devant être certifiée con­ 
forme par l'expéditeur cl par le desli­ 
nataire , même quand cr lui-ci charge 
un mandataire <les Ionnalités de 
dédoua nemen l. 

2° Si la douane Ic requiert, par 
l'exhibition de la facture originale l'l, 
au besoin, par celle des livres et cor­ 
respondances commerciales, tant tin 
déclarant que, le cas échéant, du des­ 
tinataire. Toutefois. les recherches 
dans les livres ou correspondancesne 
peuvent avoir lieu que sur autorisa­ 
tion spéciale du Directeur provincial 
des contributions directes, douanes et 
accises, et par les soins de fone­ 
tionuuires du grade de contrôleur au 
moins, 

§ 2. - Même après la libération 
des marchandises et pendant un an à 
partir de la date de la drclaruuou, les 
recherches dans les livres et corres­ 
pondances peuvent être elfcetuées par 
l'Admlnistratton et ce avec les mêmes i 

effets, au regard des pénalités édictées 
p:;ir l'article 3, que si elles avaient été 
pratiquées au cours du dédnuam-ment . 

§ 3. - Celui qui est obli~t~ létale­ 
meut à tenir une eoruprabrlité et des 
livres est présumé les a voir en sa 
possession. 

.ART. 5. 

$ 1°1·• - A défaut par les intéressés 
de produire les justifications 011 de 
laisser effectuer les recherches visées 
à l'article '21 la douane prul -uspendre 
l'accom plissemen l des forma li tés et, 
au besom. forre placer les mart.han­ 
dises. comme si t•llt>s II élaÎPIII pas 
déclarées, sous le régime du chapi- 

welke de Minister noodig acht, dooi· 
. indiening van een ufsehrif] der reke­ 
ni11g die op de ingevoerde tabak he­ 
trr-k king heen, dit afschrift dienende 
door den best emnn-Iiug echt te worden 
verklaard, zelfs wanneer laatstgemelde 
eeneu gevohnachtigdo 111cl de pleeg­ 
vormen der vertelling belast. 
!0 Indien de toldienst het vereischt, 

door vertoon der oorspronkelijke re­ 
krning en,· desnoods, dooi· dat der 
horken en briefwisseling van koop­ 
handel, zoo wel van den aani1·ver als, 
desgevnlleude. van den besu-mmeling. 
.vasponnge» in de bovken of brief­ 
wisseling mogen echter alleen gedaan 
worden mits een bijzondere machti­ 
ging van den provincialen Bestuurder 
der rechtstreek sche belastiugeu , doua­ 
nen eu accijnzen, en door de zorgen 
van ambtenaren hebbende ten minste 
den graat! van controleur. 

§ 2. - Zt•lfs nadat de goederen zijn 
vrijgt>gcVl'n en ~•~durende één jaar 
ingaande mei de dauteekening der 
aangifte kunnen tie nasporingen in de 
boeken r-n brief wisseling door het 
Bestuur worden gedaan, en zulks met 
d, ze flit- ge,ol~en~ ten aanzien der 
onder artikel 3 bepaalde straffen, alsof 
zi] tijdens de vertelling plaats grepen • 

§5. -Dq,tene die wettelijk verplicht 
is eene comptahil.teit eI1 boeken te 
houden, wordt geachl dezelve in zijn 
bezit le hebben. 

ART. 5. 

§ L - Worden de bewijsstukken 
door de helanghebbeudeu niet ver­ 
strekt. of laten deze de onder artikel 2 
bedoelde nasporingen niet verrichten, 
kan ile tolilit·n,t de vervulling der 
pll't'~\·ormt'll schorsen. en. desnoods, 
dr. ~or-dPrt•n, alsof zij niet uani1·gcnn 
waren, onder regiem van Hoofd- 
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tre xu tic ln loi géuérale du ~6 août 
l~t2. 

§ 2. - Si J'Adminislrntion étuhlit, 
au 111oy1·11 d'éléments certains, que la 
copie de facture dont il est question à 
l'article 2 ne correspond pas à I' ori­ 
ginal ou que le destinataire s'est eu­ 
tendu avec le vendeur pour fixer des 
prix fil'lifs dans Ic bul <l'induire la 
douane en erreur, la couflscation de 
la umrehundise est prononcée. 

Eu outre, le destinataire, ainsi que 
sun mandataire év- nluel si celui ci 
s'est rendu complice lie son commet­ 
tant, encourent une peine d'emprison­ 
nement ~e huil jours à un mois et, 
solidairement, une amende égale au 
décuple des droits fraudés. 

Les peines prévues à l'alinéa qui 
précède sont encourues par le man­ 
dataire s'il s'est livré, à son proflt 
exclusif et à l'insu de s011 commettant 
à des manœuvres frauduleuses en vue 
d'altérer ou de dissimuler la valeur 
exacte à comprendre dans la déclara­ 
tion. 

ART. 4. 

Si la valeur déclarée est jugée in­ 
suffisante par la douane, ceue-ei a le 
droit de réclamer une décluration sup 
plémentaire jusqu'à concurrence de 
Ja valeur determiuée par elle. 

La demande de l'Administration est 
notifiée par écrit au déclnrant par le 
contrôleur des douanes. 

ART. ri. 
§ ter. - L'importateur qui souscrit 

Ja déclaratiou supplémentaire réela­ 
mée acquitte immediuternent le sur­ 
plus des droits dus. 

s'uk Xll der algemeeuc wet van 
!(j Augustus 18'22 doen plaatsen. 

§ 2. - De koopwaar wordt ver­ 
beurd verklaard wanneer hel Bestuur, 
door middel van stellige gegevens, 
bewijst, dal het rekeuingeafschriü, 
waarvan sprake onder artikel -2, niet 
met het oorspronkelijk stuk overeen­ 
stemt, of dat <le· bestemmeling zich 
met den verkoopcr heeft verstunu om, 
lol misleiding vau den toldienst, ver­ 
zonnen prijzen vast le stellen. 
Bovendien verbeuren de bestemme­ 

ling. alsmede zijn mogelijke gcvol­ 
mach igde, indien deze zich mcl zijnen 
lastgever medeplichtig heeft gemaakt, 
eeue gcrnngenisslraf van acht <logen 
tot één maand en, solidairlijk , eene 
geldboete gelijk aan tienmaal de 
gesloken rechten. 

De gevolmaclniude beloopt de on­ 
der hel voorgaand lid voorziene straf­ 
fon wanneer hij, uitsluitend ten eigen 
bale en huilen medeweten van zijnen 
lastgever , bedrieglijke handelingen 
heeft gepleegd om de juiste, in de 
aangifte aan te duiden waarde le ver­ 
valschen of te verhelen. 

Aar.-'· 

W ordi de aangegeven waarde door 
den toldienst te laag geacht, zoo heeft 
dt z1: het recht om een aanvullende 
aaugi fie te vorderen tot beloop van de 
waarde vastgesteld door den gemelden 
dienst. 

De controleur der douanen geeft 
lien aangever schriftelijk bericht van 
de vordering van het Beheer. 

An. ti. 

§ L - De invoerder die de gevor­ 
derde aanv ui/ende aangifte onder­ 
schrijrtJ betaalt onmiddellijk de. ver­ 
sch uldigde verhooging van rechten. 
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~ 2. •·- li n'encourt aucune pénalité 
si le supplément de valeur n'atteint 
pas ~0 p. e. de la valeur primitive­ 
meut déclarée. Dans le cas contraire, 
il est passible d'une amende. qui 11e 

peul dépasser le quintuple des droits 
fraudés. 

AuT. 6. 

Si l'irnportatcur refuse de souscrire, 
dans les cinq jours après la uotiflca­ 
tiou prévue par l'article 4, la déclara­ 
tion supplèrneutaire réclamée. Ic li­ 
tige est porté devant le collège créé 
pur l'article 7. 

ÁRT. 7. 

§ t«. - Il est institué, dans cha­ 
cun des chefs-lieux de province, un 
collège 11' expertise chargé de statuer, 
en cas de litige, sur la valeur des 
tabacs importés. 
Bes échantillons cachetés par le 

déclarant el par la douane lui sont 
soumis, twee le procès-verbal de la 
courestatiou et le mémoire ou toutes 
pièces justificatives que la douane 
ou I'importateur ont la faculté d'y 
joindre. 

§ 2. - Le collège est composé <le 
deux experts désignés l'un par Ic dé­ 
elaraut, l'autre par le chef local de la 
douane du chef-Iieu. 

~i les experts ne se mettent pas 
d'accord sur la fixation de la valeur 
des tabacs. il est adjoint au collège un 
juge consulaire, à désigner par le Pré­ 
sident du Tribunal de commerce sur 
requête du chef local de la douane. 

$ 5. - Les experts doivent être 

§ 2. -- Hij beloopt gccne strat in­ 
dien de w.rardeverhooging nlet 10 t. h. 
van de oorspronkt-lijk aangegeven 
waarde bereikt. ln het lrgenovcrgc­ 
stelde geval, Î!- hij strafbaar uiet ceue 
geldboete die het vijfvoudig bedrag 
der ontdoken rechten niet mag over­ 
treffen. 

AHT. 6. 

Wanneer de invoerder weigert bin­ 
nen de vijf dagen na de onder artikel 4 
voorziene kennisgeving. de g-vordcrde 
aanvullende aau~iflc lt) ondersehrij­ 
ven. wordt hel geschil gebracht voor 
hel College ingesteld bij artikel 7. 

AR1'. 7. 

§ -1. - ln elke provinciehoofd­ 
plaats wordt een College van schatting 
ingesteld dat, in geval van geschil, 
gelast is uitspraak le doen omtrent de 
waarde der ingevoerde tabak. 

Stalen, gezegeld door den aangevrr 
en door den trldienst, worden aan dil 
College voorgelegd met het proces-ver­ 
baal \ an hel geschil en met de memo­ 
rie of alle bewijsstukken welke de 
toldienst of de invoerder de vrijheid 
hebben daarbij te voegen. 

§ 2. - Hel College i:; samengesteld 
uit twee deskundigen, welke de 
ecnc door den aangever t n de andere 
door den plaatselijken tolo vcrste der 
hoofdplaats worden aangewezen. 
Wauncer de deskundigen het niet 

eens worden omtrent de waardebepa­ 
ling der tabak, wordt aan het College 
een cousu.aire rechter toegevoegd, ù ie: 
op verzoek van den plaatselijken 10l0- 
verste, door den Voorzit ter der recht­ 
bank van koophandel wordt aange­ 
wezen. 

§ 5. - De deskundigen dienen te 
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choisis en tenant compte des restric­ 
tions spécifiées par les articles ft.!i, 2~5- 
et 5t O du Code dt• procédure civile. 

§ 4-. - Avant d'entrer en fonc­ 
tions. les experts prêtent, devant Ic 
Président du Trihunal de première 
instance, Ic serment suivant: 

(< Je jure de me prononcer sur les 
,> affaires qui me sont soumises en 
>i toute conscienee , sans acception de 
» personne cl d'après les dispositions 
n de la loi. et de garder le secret sur 
>> toutes constatations se rattachant 
» aux litiges.>> 

Un arrêté royal fixe la rémunéra­ 
tion des exrerts. 

§ ä. - I.Ps frais d'expertise sont à 
charge de la partie succombantc. 

Quand une déclaration comprend 
différents postes sujets à cuntcstations 
et qu'il y est attribué par Ic collège 
des estimatiuus différentes, les unes 
favorables. les autres défavorables à 
chacune des parties, les frais sont 
répartis à charge de l'une el de l'autre 
au prorata des valeurs admises. 

ART. 8. 

. § far. - Si Ic collège cons ta te 
l'exactitude de la valeur déclarée par 
l'importateur, il est alloué à celui-ci, 
sauf le cas où fa marchandise a été 
libérée sous caution conformément 
aux dispositions de l'artiele f 1, une 
indemnité de retard sur Ic pied de 
l'article 24-4 de Ja loi grnérale du 26 
août 1822, calculée au prorata du 
nombre de jours courant il partir de Ja 

worden gekozen met inachtneming 
der voorbehoudingeu bepaald bij arti­ 
kelen 44, 283 en 510 van het \V et­ 
boek van burgerlijke rechtspleging. 

§ 1-. - Alvorens hun ambt te aan­ 
vaarden, legg<'n de deskundigen, in 
handen van deu Voorzit ter der Hecht­ 
bank van eersten aanleg, den volgen­ 
den eed af: 

« Ik zweer· over de zaken die aan 
» mijne beoordeeling worden onder­ 
>> worpen, naar mijn geweien, zonder 
i> aanzien d(JS persoons, en volgens 
» de bepalingen der wet, uitspraak 
" te doen, en omtrent al hetgeen in 
>l verband met de geschillen bekend 
» mocht worden, hel geheim te be­ 
» "aren. » 

Een Kouluklijk besluit bepaalt de 
bezoldiging der deskundigen. 

§ ä.- De kosten van schatting zijn 
ten laste van de verliezende partij. 
\:Vannt·er cene aangi fte verschil­ 

lende pusten behelst, waaromtrent 
geschil is ontstaan, en daaraan door 
het College verschillende waarden 
worden toegekend, die de eene voor­ 
deelig, de andere uarleelig zijn aan 
elk der partijen, worden de kosten 
verdeeld ten laste van de eene en van 
de andere partij naar evenredigheid 
van de aaugenomen waarden. 

ART. 8. 

§ l . - ln.dien door het College 
wordt vastgesteld dat de waarde, door 
den invoerder aangegeven, juist is, 
wordt aan laatstgemelde, behoudens 
het geval dal de koopwaar overeen­ 
komstig de bepalingen van artikel { 1 
mits borgstelling vrij werd gegeven, 
eene vergoeding voor oponthoud toe­ 
gekend, Oil voel van artikel 244 der 
algemeeue wet van !6 Augustus 
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date de ln notification <lont il e1t ques­ 
tion à l'article 4, 

§ 2. - En cas de déclaration in­ 
exacte les droi Is d'entrée sont perçus 
sur la valeur détermiuéc par le collège. 

S 5. - Si, d'après la décision inter­ 
venue, la valeur des marchandises 
excède de ·tO p. c. ou plus la valeur 
déclarée, l'importateur est passible 
d'une amende qui ne peut dépasser le 
décuple des droits fraudés 

§ 4. - Aucune amende n'est ap­ 
pliquée en cas de sous-évaluation n'at­ 
teignant pas f O p. c. 

ART. 9. 

Le collège doit rendre sa décision 
dans les l ;5 jours de la naissance du 
litige quand les experts ont seuls à 
intervenir, et dans les 50 jours lors­ 
que, par suite de désaccord entre les 
experts, un juge consulaire doit être 
appelé comme arbitre. 

Aar. 10. 

§ i•r. - Les amendes dont il est 
question aux articles ö el 8 sont 
fixées en rapport avec la gravité des 
faits par le .\linislre des Finances ou, 
dans les limites qu'il fixe, par le 
Directeur provincial, le recours en ce 
qui concerne la pénalité demeurant 
ouvert aux importateurs devant un 
Conseil du Contentieux institué auprès 
du Département des Finances. 

S 2. - Le Con-eil du Contentieux 
est composé d'un président choisi 
parmi Jes magistrats de la Cour d ap- 

i 82'1, berekend mw r verhouding van 
hel gelal dagen ingaande met de dag­ 
teeken.ng der kennisgeving waarvan 
spruke ouder artikel ,i._ 

§ 2 .. - Ingeval van onjuiste aan­ 
gifle worden de invoerrechten g1·hcven 
van de waurdc door het College be­ 
paald. 

§ 3. - 1 ndien , volgens de gewezen 
beslissing, de · waarde der goederen 
met to l. h. of meer de nangeseven 
waarde overtreft, is de invoerder 
strafbaar met eene boete die het tien­ 
voudig bedrag der gesloken rechten 
niet mag te boven gaan 

§ 4. - Gecne boete wordt toege­ 
past wanneer de le weinig aangegeven 
waarde nid 10 l. h bereikt. 

AuT. 9. 

llcl College moel zijne beslissing 
vellen binnen de If) dagen na hel 
ontstaan van het geschil wanneer de 
deskundigen alleen moeten tusschen­ 
komen, en binnen <le 30 dagen, wan­ 
neer ten gevolge van oneenigheid 
tusschen dr. deskundigen, een consu­ 
laire rechter als scheidsman moel aan­ 
gesteld worden. 

ART. 10. 

§ 1. - De boelen waarvan sprake 
ouder artikelen ;5 en 8 worden, volgens 
dt\ g wich i;!fie;d der zaak, vastge­ 
steld door den Mmislrr van Financiën, 
of, binnen de -Ioor hem bepaalde gren­ 
zen, door den provinci.. Jen Bestuurder, 
de invoerders hebbende het recht tegen 
de straf in verhaal te komen voor eenen 
Raad voor betw istc zaken, ingesteld bij 
het Ministt.-rie van Financiën. 

§2. - De ltaatl voor bei wiste zaken 
beslaat uit eeuen voorzitter gekozen 
onder de magistraten van hel Hof van 
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pel de Bruxelles, d'un négociant en 
tabacs désigné par le Tribunal de 
Commerce de la même ville et d'un 
fonctionnare du Département des 
J<'founccs. 

Les décisions du Conseil sont so11- 
veraiues. 

Un arrêté royal fixe la rémunéra lion 
des membres du Conseil du Conten­ 
tieux. 

ART. 1 t. 

Moyennant caution fournie Î\ la 
satisfuct ion -du tec,· veur des douaues 
pour les droits supplémentaires récla­ 
mës cl pour l'amende évcntuetlcmeut 
due, l'importateur peut être autorisé 
à disposer de tout ou partie des tabacs 
en litige. Toutefois, celte autorisation 
n'est accordée que si la valeur peu1 
être déterminée soit d'après des échan- 
1 illons, soit au vu d'une partie seule­ 
meut des marchandises. 

AttT. 12. 

§ ter. - En cas de non-paiement 
des droits supplémentaires, de l'amende 

. et des frais. au plus lard dans les cinq 
jours de Ja uotifieation de l,1 décision 
du collège, et sauf opposition signifiée 
dans le même délai au directeur pro­ 
vincial en vue du recours visé dans la 
finale de l'article to. les marchandises 
peinent être vendues par la douane. 

Il en est de même si l'importateur, 
après avoir souscrit une déclaration 
supplémentaire, n'a pas effectué dans 
les cinq jours le paiement du surplus 
des droits dus et, le cas échéant. de 
l'amende. 
§ 2. - Le produit de la vente, après 

beroep te Brussel , uil eenen hnndelaar 
i11 tabak aan~n~zen door de fü•e!1t­ 
bank van koopluuuh-l dvrzelfdc stad, 
en uit ecneu ambtenaar van het De­ 
partenu-ut vau Financiën. 

lfr beslissingen van den Raad zijn 
onherroepelijk. 

l~cn kouiuk ljk he~luit bepaalt de 
bezoldiging der leden van den Iluad 
voor betwiste zaken. 

ART. H. 

Mits borgstelling ten genoegen van 
den toloutvunger , oor de ~e, orderde 
aauvulleude rechten en voor tie des­ 
voorkomend verschuldigde boete, kan 
aan den invoerder worden toegelaten 
geheel of ll;edeeltrlijk te beschikken over 
de tabak wnarorutreu: geschil be-taat 
Maar die toelating wordt slechts dan 
verleend, wanneer de waarde kan 
worden bepaald, hetzij volgens stalen, 
hetzi] op zicht van een gedeelte slechts 
der goederen. 

ART. 12. 

§ 1. - Ingeval van niet betaling 
der aanvullende rechten, d er boete en 
der kosten, ten laatste-binnen <le vijf 
dagen na de kennisgeving der beslis­ 
sing van hetflollege. en behoudens ver­ 
zet betcekeud binnen hetzel Ide lij tls­ 
bestek aan den provincialen Bestuur­ 
der met hel oog op hd verhaal be­ 
doelt! i11 de slothepnlinj; van artikel fU, 
kunnen tie goederen door den toldienst 
verkocht worden. 

Hei zelfde geldt in dim de invoerder, 
na eene aanvullende aangrfte te hebhen 
onderschreven, de verschuldigde vcr­ 
hoogde rechten en, bij voorkomend 
geval, de boete binnen de v,jr dugon 
niet heeft betaald. 

§ t. - De opbrengst van den ver- 
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déductiou des droits supplémentaires, 
de l"a111e111le cl 11!-s ~is, est tenu ü la 
dispusitiou d1\ l'uyunt droit pendant 
Iro is Ht1111;cs à pal'I ir du jour de la 
\'11111('. 

8 3. - Si Ic solde disponible n'est 
pa~ 1·1;ela1111; duns le tl(•lai lixé, il est 
dt'·linitivemi'•nl ,H'quis au Trésor. 

Droit d'accise. 

ART. 15. 

l.es tabacs indigènes, qu'ils soient 
destinés ù être consommés par Ic plan­ 
teur lui-même ou par autrui. sont 
passibles d'un droit d'accise perçu ù 
raison de 80 centimes par kilogramme 
lL' Inhne sec récolté. 

Dans le hut de sauvegarder le..; inl é­ 
rèts du Trésor, Ic planteur est mu mis 
à une taxe tic garantie calculée à rai­ 
s011 de t5 centimes par plant de tabac, 

AnT. 14. 

§ t cr. - Toul plu II teur de tabac est 
tenu de faire au bureau des aceises 
d,i ns le rcs sort d nq11 el les I erres sun t 
situées, une déclaration de culture 
indiquant la situation exacte de 
chtttflH' plantation et Ic nombre de' 
plants IJl>Ï s'y trouvent, 

§ 2. - Ccue dfrlaration doit être 
fuite avant le f " juin 011 dans les 
huit jours de Ja plantation si celle-ci 
êl ('li liP11 postérin1re·ncnt à cette 
date; clic mentionne si le tabac 
rérolró rsi d,·sliné :1 la vent!' 011 à la 
cnnsouuuatiun <lu planteur. Le Mi­ 
nsl re drs Fi11:u11·es prescrit le 
modùlt~ de cette dt•claration. 

'.~ ;). -- Lorsqu'une culture est 
faite de telle manière que des clôtu­ 
res, des récoltes ou d'autres ohsta • 

kooi>: nu aftrcl( der aanvullende reeft 
ten, der huete en der kosten, wordt, 
gedurende drie jaar te rekenen van 
den verkoopdag, ter beschikking van 
den reeluhehbeude gehouden. 

~ 5. - Iudieu hel beschikbaar saldo 
binnen hel bepaalde tijdvak niet wordt 
opgevorderd I komt het onherroepelijk 
aan den Staatsschat ten goede. 

Accijnsrechten. 

AuT. -15. 

lnlandsche tabak: dat zij weze be­ 
slennl om le worden verbruikt door 
den planter zelf, or door anderen, 
wordt onderworpen aan een accijn­ 
recht, geheven op voel van 80 centiem 
pt•r kilogram in~·<'oOg'-le droge tabak. 

Ter vrijwaring van de belangen der 
Schal kist "ordt den planter eene 
waarborgtuxe opgelegd, berekend op 
voet van 5 een! iern per tabaksplant. 

ART. 1.f.. 

§ f. - Ieder tabaksplanter is 
gehouden ten knntorr- der accijnzen 
in welks ~ebied de grundcn gc>legen 
zijn, eene tcdtaangifle le doen, 
welke de nauwkeurige liggiag vau 
elke planterij en hel getal tabaks­ 
planten die zich daarop bevinden, 
annduidt . 

§ 2. - Deze uaugiftc moet gedaan 
worden voor 1 n Juni of binnen de 
acht dagen na hel plnnteu, indien 
dil na dien datum heeft plaatsgehad; 
zij vermvldt of de geoog~t•· tabak 
fws!emd is tot verkoop of tot \ cr­ 
bruik dtHH' den plan fer. De Minister 
van Finauciéu sehrijft h..t model. 
dezer aangifte v onr. 

§ 5. - Word: ecne teelt aldus 
gedaan ~!at ufsluitingeu , gewassen 
of anders hinderpalen beletten de- 
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cles cmpt:c·hcnl dt• l'apercevoir de la 
voie publique, la détlarnl iuu duit ('li 
faire 111~1111011 expresse el donner les 
iudieauons , oulues p·,ur qtH' les 
employés puisscn I truuver la plan­ 
tal iou. 

§ (e•. - La quantité de tabac ré­ 
sultunt de Ja d~d11rntion faite eu 
exécution de l'a ri iele 14 est inscrite 
au nom du plan leur tians un compte 
ten u pur- le receveur des accises. 
Celle quantité de rubac est calcu­ 
lée à raison ile ·1 kilogramme par 
16 plants déclarés, sauf à opérer 
éventuellement la décharze , isée au 

" § 1ur de l'article 16. 
Le G:mve1·ncmt.•11t peul, s'il Ic juge 

nécessuire , modifier la proportion 
indiquée à l'alinéa qui précède. 

§ 42. - Au pins tard le 1e,· dé­ 
cembre de l'uunée de la récolte, le 
planteur est tenu de déclarer la 
quantité de lahnc 5e..f réellement ré­ 
coltée. La differ-cnce eu plus existant 
éventuellement entre celte quantité 
et celle déjà inscrite uu compte en 
vertu du § 1e,·, est portée à ce 
compte comme prise en charge sup­ 
plémeutaire. 

§ 5. - Une caution est exigée 
lorsque le montant de la taxe de 
sara11tie, augmeutée éve.uuellcment 
de celui des droits résultant de la 
prise · c11 charge supplémentaire 
prévue au § 2, s'élève à pl us de 
:IOU Iraucs, 

§ 4. - Le compte doit être apuré 
au plus lard Ic i'" août de l'année 
qui suit celle de la récolte. 

§ EL - Le Miui~tr-c des Finances 

zelve van op dou openbaren \\ eg le 
bemerken, dun moet de aangdle 
zulks uitdrukkehjk veruu-ldcn c11 de 
noodige aa11wijzigi11g1·11 \ 1·1•3lrekkc11 
opdat de beambten de planterij 
kunnen vinden. 

ART. 11>. 

§ 1 .. - De hoeveelheid t ahak 
welke blijkt uit de i11 uitvoering 
van artikel l 1, ~c,lanc aangifte, 
wordt gehoekt op naam van den 
planter, in ccne r(·ke11111g door den 
0111 vaugcr 1kr aeeij11ze:1 geh.it1den. 
Deze hoeveelheid tabak wor: t he­ 
rokend op vod van l kilogram per 
Hi aangegeven planten, behoudens 
desvoorkomenu de bij § 1 van 'arti­ 
kel i 6, bedoelde afsch l'lj \'Î ng le doen. 

De Reirecrill" ma" indien ziJ. dit V ;,-, ", 

uoodig acht, de in het. voorgaande 
lid aangeduide verhouding wijzigen. 

§ 2. - Uiterlijk op '1 Deccurhcr 
van hel oogstjaar is de pluutcr ge­ 
houden de wei kclij k ingeoogste 
hoc veelheid droze tabak aan te r, 
geven. Het verschil in mevr dat 
de::.gevallc11d mocht bestaan tus­ 
scheu deze hoeveelheid en die,rcne n 
reeds u•> de rckeuiuz <rt boekt [ ;--, r, , 
krachtens§ t, wordt als auuvullcnd e 
aauslaa 01) deze rckeuiuz uebrucht. n r V'l, 

§ 5. - Borgtocht wordt vereischt 
wanneer het bedrag vau de waar­ 
horgtaxe, iles voorkomend redwogd 
met dat van de rechten, welke voort­ 
spruiten uil den aan vul enden aan­ 
slag voorzien onder § 2, 100 frank 
overtreft. 

§ 4. - De rekening moet uiter­ 
lijk op l Augustus van het jaar vol­ 
gende 01, dal uer iuooustiua. aanuc- v :::, .:, , " 

zuiverd werden. 

§ ä. - De .Minister vau Finan- 
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arrête Ic 111odt'•le du compte , e11 rè­ 
gle la !t•1111c d tixe la muuière dunt 
il doit être upuré, 

AnT. m. 
§ 1er. - Décharge pnrtielle ou to­ 

tale de l'impôt peut ètre accordée, 
en cas de déaâts occasionnés à la <!) • 

réeolte. 
li eu est tie même lorsque le rede­ 

vahle a d<~truit lui-urême sa plan­ 
tai ion tutnlemeut ou partiellement. 
La partie détruite est exempte de 
l'impôt. 

§ 'l. - l.e i\linistre des Furnnees 
détermine les conditions it remplir 
et le mode à suivre pour l'obtcutiun 
de cette décharge. 

ART. 17. 

Le ta bac n rt 11 e peut être trans­ 
port é q11'e11 destinat iun des séchoirs, 
gre11i1·1·s ou autres lieux de dépôt 
des planteurs. 

A1lT. JS. 

Le ptauteur est tenu, huit jours au 
moins avant tout enlèvement de 
tabac sec du lieu dt• dépôt, de re­ 
mett re au reccveu 1· des accises du 
ressort le dr.eumeut destiné à cou­ 
vrir la sur+ie de la marchandise; ce 
document doit menuonner, entre 
autres, la date à laquelle l'enlève­ 
ment aura lieu. 

ART. t 9. 

Les tabacs indigènes non fabriqués 
sont admis en entrepôl fie1ir ou 
eu enlrepôl particulier aux condi­ 
tions a dèterruiuer par le l\Jrnist,·e 
des Finances. 

eren stelt het model der rekening 
vast , regt'lt hot ho11dP11 daarvnn en 
bepaalt de manier waarop 'zij moet 
aangezuiverd worden. 

ART. t6. 

§ t. -- Gedeeltelijke of g<'hede 
ulschrijvi np; van 'de belasting mag 
varleeud worden in geval van scha­ 
de aan den oogst veroorzaakt. 

Dit ~cldt ook "an neer de belas­ 
tiugschuldige zelfs zijne planterij 
gelwel of gedeelte! jk heeft vernield. 
Het vernielde gedeelte wordt van 
de belasti ng vrijgesteld. 

§ '2. - De ~linistcl' van Finan­ 
cën hep.ialt de voorwaarden le ver­ 
vullen en de r1·gekn in aclit te 
nemen tot het bekomen dezer af­ 
schrijving. 

ÁRT. f 7. 

Groene tabak mag slechts ver­ 
voerd worden met bestemming naar 
de drogerijen , zolders of , ~ud ere 
bewaarplaatsen van de planters. 

ÁRT, f8. 

Ten minste acht dagen véécelkeu 
uitslag van droge tabak uit de 
bewaarplaats, is de planter gehou­ 
den aan den ontvanger der act'ijn- 
2e11 van het gebied . ln-t bescheid 
0\1~1· te h•ggen, dat den uitslag der 
koopwaar moet dekken; dit bescheid 
moet, onder meer, den datum ver­ 
melden waarop tie uitslag zal ge­ 
schreden. 

ART. f 9. 

Inlandsche onbewerkte tabak 
wordt iu fictief stapelhuis of in par­ 
treulier stapelhuis tot>gdalen op de 
duur den Mi111stcr van Fmauciën le 
bepalen voorwaarden. 
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AnT. 20. 

§ i er_ - Les fabricants peuvent 
ol.teuir , 111uycn11a11t caution, un 
crédit de six mois pour le paiement 
de l'accise. 

§ '2. - Le terme de crédit prend 
cours à purtir du dernier jour du 
mois pendant lequel les documents 
de prise _en charge out été délivrés. 

§ 3. - Le .Mi11istrc des Finances 
détermine les modes de prise en 
charge et de llédwrge du compte de 
crédit-à-termes. 

Circulation et détention des tabacs. 

Art. 21. 

§ ter. - Les tabacs non fabriqués 
ne peuvent être transportés d'un 
endroit à un autre du royaume que 
sons le couvert tfc documents valu­ 
bles. eonsistunt , suivant le cas, ~•1 
acquits d'entrée, quittances d'ac­ 
cise, passavants, passavants-à-eau­ 
tion, délivrés au nom du destina­ 
taire de la marchandise, 

§ 2. - Le Gouvernement est 
autorisé à prendre les mesures né­ 
cessaires pllur assurer la rég11L11·ilé 
de la détention ou du transport des 
tabacs non Iabriqués. 

Dispositions générales. 

Les dispositions générnlt>s de la 
loi du 26 aoùt ~822, celles de la loi 
du 6 avril 184-3 sm· la répression 
de la fraude. celles de la loi du 
4 mars '18{6 sur les entrepôts el 
celles de la loi 1111 6 août 184!1 sur 
le transit modifiée par les lois du 
5 mars 18:H et du ,Jer mai i~f>8, 

AnT. 20. 

Si. - Mils borgtocht kunnen de 
fabricauleu een krediet van zes 
munndeu bekomen \'001' de udaling 
van d-n accrjus. 

§ 2. - De krediet termijn gant in 
op den laatsten da~ van <le maand 
wam in <le bescheiden vau aanslag 
werden verstrekt. 

§ 5. - De .\li11ister van Financiën 
bepaalt de wijzeu van aa•islag en 
aanzuivering der· rekening van kre­ 
diet op termijnen. 

Vervoer en voorhanden hebben van 
tabak. 

§ L - Dubewer kte tabak mag 
van de eene plaats van het Ilijk naar 
de andere slechts vervoerd worden 
onder dt•kkiug van gcldigt• beschei- 

. dei~ he-Iaaude , naar het g,·val, uil 
invuer bew.jz en, aecijnsk" ijtschrif­ 
leu. gdc1Lric,·cn, borggelei brieven, 
uiigegeveu ten name van den bestem­ 
meliug der koopwaar. 

§ 2. - De Ht·gec1·iu/; wordt ge­ 
mueln izd de 11oodîge maat rt·gelen te 
treffen om de regelmatigheid van 
het \'001 handen hebben uf van hel 
vervoer der ouuefubriceerde tabak ;-, 
te verzeker-en. 

Algemeene bepalingen. 

ART. 22. 

D1• algemee,ne bepalingen der wet 
van t6 Augustus 1~22: dit•¾jene der 
wet van 6 April -1845 op tie beteu­ 
uelina der smokkelu rij die der wet M n , 

nm 4 -~laart .f Si:6 01• d.- stapelhui- 
zen en die d er wet van 6 Augustus 
1849 op d1·11 doorvoer , !!t'wijzigd hij 
de wetten van 5 Muart t SS t en van 



l N• Hf. 

sont applicables aux planteurs, né­ 
gociants, fabricants, débitants ou 
autres détenteurs Lie tabacs, en tant 
qu'elles ne sont pas modifiées par la 
prés en te loi. 

AnT. 25. 

Le Gouvernement est autorisé à 
prendre des mesures spéciales de 
surveillance eu nie d'assurer la per­ 
ception des droits <r1!11lréf', d'accise 
et de licence en matière de tabacs. 

ÂRT. 24. 

Les planteurs, négociants, fabri­ 
cants, débitants et entrepositaires 
sont. responsables des contraventions 
commises dans les locaux leur ser­ 
vaut de lieux de dépôt ou de Iabri­ 
cation. 

ART, ~5. 

§ I". - Les agents de I'Adminis­ 
tratiou des contributions directes, 
douanes et accises sont chargés du 
recensement des plants de tabac sur 
pied; ces agents, de même que les 
employés assermentés de la corn­ 
mune, ont accès dans tous les en­ 
droits où sont cultivés des tabacs, 
dans les séchoirs, greniers ou autres 
lieux de dépôt des planteurs, ainsi 
que dans les locaux où s'exercent le 
commerce, la fabrication ou le débit 
des tabacs. 

§ 2. - Toute opposition aux opé­ 
rations prévues au présent. article 
est considérée comme refus d'exer­ 
e1ce. 

( f 8 ) 

! Mei ! 858, zijn toepasselijk· op de 
planters, handelaars, fabricanten, 
slijters of andere personen die tabak 
voorhanden hebben, voor zooveel 
zij Lij de tegenwoordige wet niet 
gewijzigd worden. 

An. 25. 

Oc Bcgeering wordt gemachtigd 
buitengewone toezichtmaatregelen 
te treffen, om de heffing der in voer-, 
accijns- eu v ergunniugsrechteu in 
zake tabak te verzekeren. 

AaT. 24. 

De planters, handelaars, fabricau­ 
ten, slijters en entrepositarissen zijn 
aansprakelijk VO()r de overtredingen 
begaan in de plaatsen welkt> hun 
tot berging of bewerking van de 
tabak dienen. 

ÁRT. 25. 

§ {. De agenten van het Beheer 
der rechtstrcek sche belastingen 

' douanen en accijnzen zijn belast met 
de tclli ng der te velde staande la­ 
bakspla n ten; gemelde a gen ten, gelijk 
ook de bt ëetligde beambten der ge­ 
meente hebben toegang tol al de 
plaatsen waar tabak verbouwd wordt, 
totd e droogeesten.zolders of andere 
bergplaatsen, alsmede tot de lokalen 
waar tabakshandel, -bewerking of 
-slijterij wordt gedreven. 

· § 2. - Alte verzet tegen de ver­ 
rich tingen voorzien bij dit artikel 
wordt als verhindering van arnbts­ 
uitoefening beschouwd. 



( 19 ) 1 J\r ·HL] 

Pénalités. 

A,n.26. 

§ 1er. - Est puni d'une amende 
égale au décuple des droits fraudés, 
ie redevable qui omet de faire la dé­ 
claration de culture prescrite par l'ar­ 
ticle {4 ou qui indique inexactement 
dans cette déclaration le nombre de 
plants de tabac qu'il est tenu de 
soumettre à l'impôt. Celle amende 
ne sera pas inférieure à 200 francs si 
la plantation 'est faite <le manière 
que des clôtures, des récoltes ou 
d',mtres obstacles empêchent de 
l'apercevoir de la. voie publique. 

§ 2. - Les droits dus sur les 
plants de tabac 11011 déclarés sont 
immédiatement exigibles. 

§ 5. - Les dispositions qui pré­ 
cèdent sont applicables au redevable 
qui, avant d'avoir fait la déclaration 
prescrite par l'article 14, enlève tout 
ou partie des plants de tabac de sa 
culture pour les utiliser à la cousom­ 
mation. 

§ -1. :-- Si les éléments manquent 
pour fixer le 1101Ubre de plants en­ 
levés, celui-ci est établi sur le pied 
de 500 plants par are. 

AUT. 27. 

§ jer. - Tont transport ou toute 
détention de tabacs non couverts 
par des documents valables entraine 
l'application des articles {9 et 22 à 
2ö de la loi du 6 uvril 1843 sur la 
répression de Ia fraude, 

§ 2. - Les substitutions, mall­ 
quants, excédents ou autres irrégu­ 
larités de celle nature, constatés 

Straffen. 

AnT. 26. 

§ f. - Wordt g<•strnft met coue 
bode gelijk auu het tienvoudig be­ 
tfrag dei· ontdukcu 1·e1 hte u, de schat­ 
plichtige die verzuimt d<• bij arti­ 
kel 14 vourgeschreveu teeltuangilte 
te docu, of die in deze anngifte het 
gdal der tubnksplanteu die hrj aan 
de belasting moet onderwerpen, 
onnauwkeurig opgeeft. Deze boete 
bedraagt niet minder dan 200 frank 
indien tie beplanting derwijze is 
g1•1h•a11 dat afsluitingen, gewassen 
of andere hinderpalen beletten de­ 
zelve van op den opeubareu weg te 
bemerken. 

§ 2. - De rechten verschuldigd 
wegen!! niet aangege,en tabaksplan­ 
ten zijn onmiddellijk invnrderbaar. 

§ 5. - Voorgnaude bepalingen 
zijn toepasselijk op den schutplich­ 
tize die vooraleer de l,11· artikel f4 i") , 

opgelegde aangifte te hebben ge­ 
daan, al de tabaksplanten of een 
gedeelte der tabaksplanten van zijne 
teelt wegneemt om ze tot verbruik 
aan te wenden. 

§ 4.- Out.bn·ken de gegevens om 
het getal dei· wcggc11omen planten 
vast te stellen, dan wordt dit be­ 
rekend op voet van 500 plante» per 
are, 

ART. 27. 

§ 1.-Elk VCl'Vc)Cr of voorhanden 
hebben van tabak niet gedekt door 

<- 

0 eldi O e bescheiden breuat toepas- ~ v ~ 
sing mede van artikelen J9 en 22 
lot 'iö der wet. vau 6 April 1845 op 
de bt.:leugeling der smokkelarij. 

§ 2. - De 111 de plua lsst cllnureu, 
tekorten, overschotten of andere 
soortgelijke ouresclruatiu heden van 0 ?-l 0 
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lors tic l'enlèvement des tabacs, en 
cours de transport ou ù destination, 
tombent sous le ('Ollp de l'article 2t: 
de la loi Ju 6 aoùt f 849 sur le tran­ 
sit. 

§ 5. - Toute coutrnvcntion aux 
disposili ous du§ 2 de l'art. ~ de la 
loi du n nvri] 18H6 est punie d,· la 
enuliseatiou des tabacs trouvés dans 
les mngusius , fabriques ou débits, 
et d'une amende égale au dou hie 
droit de licence exigible. 

§ 4. - Si le recunsemeuf des 
séchoirs, des entrepôts fictifs ou des 
entrepôts particuliers révèle 11n 
manquant on 1111 excèdent dépassant 
20 p. c. dC' la balance du compte, il 
est dû uue amende égale au décuple 
du droit d'accise afférent au man­ 
quant ou ù l'excédent. 

Tonte ia quan I ité trouvée en trop 
est, en outr«, inscrite au débit clu 
compte. 

Ain. 28. 

§ t •. ·. - Tout refus d'exncice et 
toute coutruvcmiou pour laquelle il 
n'est pas édicté d'amende par une 
disposition spéciale de la présente 
loi sont punis d'une amende de 
·f ,000 ù Ö,I 00 francs. 

§ 2. - Indépendamment des 
amendes encourues. les druits frau­ 
dés sont toujours exig1hles; les tabacs 
et évent uellemeut les ustensiles sont 
saisis et confisqués, 

Au. 29. 

§ 1er_ - Les personnes dénom­ 
mées à l'art. 23 l de Ia loi générale 

dien nard, bij de wegneming van de 
tabak, tijdens het vervoer, of ter 
bestemming vastgesteld, vallen on­ 
der toepassing van artikel 2?> der 
wet van 6 Augustus f 849 op het 
vervoer. 

§ 5. - Elke overtreding van de 
Lepali11gPn van§ 2 van artikel f> der 
wet van ·17 Ap •. il 1896 wordt ge­ 
st raft met verbeurdverklaring van 
de tabak gevonden in de magazijnen, 
fubrickeu of slijtnijt>n, en met eene 
boete gelijk aan het dubbel invorder­ 
baar veraunuiuesrecht, 

ë""' c· 

§ 4. - Doet de opneming in de 
droogeesten, Iicrieve of particuliere 
stapelhuizen een tekort of een over­ 
schot ontdekken dat 20 °/. van de 
balans der rekening overtreft , dan is 
eene boete verschuldigd gelijk aan 
het tienvoudig bedrag van het 
accijnsrecht in verband met het 
overschot of hel tekort. 

Gansch de te veel bevonden hoe­ 
veelheid wordt, daarenboven, op 
het debiet van de rekening geboekt. 

ART. 28. 

§ 1. - Elke verhindering van 
ambtsuitoefening. en alle overtre­ 
ding, waarvoor get>ne boete wordt 
voorzien oij een bijzondere bepaling 
dezer wet. worden gestraft met eene 
boete van 1 ~000 tot ~.ooo Irunk. 

§ 2. - B,·11cve11s de beloopen 
boeten; zijn de gesloken rechten 
steeds opvorderbaar; de tabak en 
desgevallend de g,·reerlschappen 
worden in beslag genomen en ver­ 
benrd verklaard. 

ART. 29. 

§ i. - De onder artikel 251 der 
algemeene wet van 26 Augus- 
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du 26 août ! 822 qui ont corrompu 
ou tenté de co1T<Hnpre un employè 
de l' Administration, soit. directe­ 
ment, soit par l'iutermédiai re d' u 11 
de leu l's agents ou d'un Liers, sont 
passibles, outre les pénalités édic­ 
tées pa1· l'art. 25'::2 du Code péual, 
d'une amende de 10,000 Iraucs au 
profit du Trésor. 

ART. 50. 

§ fer. - Les amendes ci-dessus 
sont doublées e11 cas de deuxième 
infraction constatée dans les trois 
ans, alors même <Jue le contreve­ 
nant aurait été admis i1 arrêter par 
transaction les suites du premier 
procès-verbal. Il t>11 sera de même 
lorsque les faits se passent dans un 
local non compris dans la déclara­ 
tion de profession; dans ce cas il 
est encouru en outre un emprison­ 
nement de 5 mois à 2 ans. 

S 2. - Les dispositions des arti­ 
cles 229 et 251 de la loi générale 
précitée sont .applioables, le cas 
échéant, aux pénalités édictées par 
le présent article. 

ÁRT. 5f. 

Tonte contravention aux mesures 
prises soit par le Gouvemement, 
soit par le Ministre des Finances, en 
exécution des prescriptions de la 
présente loi et 11011 spécialement 
visée dans les articles qui précèdent, 
est punie d'une amende (le 200 à 
2,000 francs. 

AnT. 5!. 

Les dispositions de l'article 9 de 
la loi du 5i mai i 888 concernant la 

tus 1822 opgenoemde personen die 
cenen heumbte van hel Beheer, 't zij 
rechtstreeks, 't zij door Lemiddeling 
van een hunner aueuteu of van L) 

ecuen dertien ouraekocht hebben of , n 
getracht hebben om te koopeu, ver­ 
beuren, ongerekend de strallcu bij 
art. 2D2 van het stralwetboek vast­ 
zcsteld cene boete mu 10 üUOfrank 
~ ' ' 
ten bate der Schatkist. 

AllT. 50. 

§ ! . - De hierboven voorziene 
boeten worden verdubbeld bij een 
tweede overtreding binnen tie drie 
jaren vas!gt•steld, zelfs dan wanneer 
de overtreder werd tOt*elaten· de ;:, 
gevolgen vau lid eerste proces- 
verbaal door een vergelijk te stuiten. 
Dit geldt ook, wanneer de feiten 
voorvallen in een lokaal dat in de 
aangifte vau beroep niet begrepen 
is; in dit geval wordt daarenboven 
eeue gevangenisstraf van 5, maand 
tot 2 jaar beloopen. 

§ 2. - De bepalingen van arti­ 
kelen 229 en '25i van voormelde 
algerneene wet zijn desgevallend 
toepasselijk op de straften hij het 
teaeuwoordis artikel opgelegd. n ;:, o ;:, 

ART. 5L 

Elke overtreding van de maat­ 
reuelen zen-offen 't ZÎJ. door de b D , _ 

Regeering, 't zij door den Minister 
van Financiën, in uitvoerîug van de 
voorschriften dezer wet, en niet bij­ 
zonder voorzien in de artikelen die 
voorafgaan, wordt gt>strat"t met eene 
boete , au 200 tot 2,000 Irauk. 

AnT. 52. 

De bepalingen van artikel 9 der 
wet van 5f Mei 1888 betreffende de 
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conda111nalio11 conditionnel le 11e sont voorwanrdclij ke ,·e1·oord<•eling ZIJll 

pas applieal,lt·s aux iufructiuns pré- niet ,~w l<)('pnssing op de overtrn- 
vues par la prc'~:-;l'nll' loi. di11ge11 vourzjcu hij de tcgemvoor­ 

di,re wel. 
0 

Dispositions transitoires. 

AnT. 55. 

Tout dt·lenlt•11r d,~ tabacs non fa­ 
briqués proveuuut de la récolte de 
HH8 ou de récoltes anlcrieurcs et 
qui 11'011t pas acquitté le droit d'ac­ 
cise doit c11 faire la dt!claration par 
écrit au hurenu ties accises du res­ 
sort endéans les buit jours, à purtir 
<le la mise en vigueur dé la présente 
lui, et acquitter en même te~nps le 
droit de 80 [runes par 100 kilo­ 
gnu11111es. 

Le Ministre des Finances prend 
les mesures d'exécution nécessaires 
pour assurer le paiement du droit 
visé à l'alinéa qui précède. 

AltT. 54. 

Quiconque fournit des renseigne­ 
ments inexacts dans [a déclaration 
prescrite par l'art. 55 ou omet de 
remettre cette déclaration dans Je 
délai fixé, est puni d'une amende 
égale au décuple du droit fraudé, 
indépendamment de la confiscation 
des tabacs. 

ART. 55. 

Sont abrogés = 
-1" · La loi du i7 avril •(tj96, à l'ex­ 

ceptiou tirs chupitres lil et IV et 
de l'art. 5;5; 

~Il L'ar t. 4 de la loi budgétaire du 
:28 décembre -1897; 
5° L'art. ro de celle du 5-1 dé­ 

cembre 190_0. 

Over gangsbepalingen. 

AnT. 55. 

Een ieder die onbewerkte tabak 
vonrtkumeudc van den oogst van 
19 l8 of Yan voriec oozsteu voor- t, n 
handen heeft, en waarvan het ac­ 
eijusreeht niet betaald werd, moet 
daarvan schriftelijk aangifte doen 
ten kantore der accijnzen van het 
gebied, binuen de acht dagen, na 
het in werking treden dezer wet, 
en terzelfder I ijd het recht van 80 
frank per 100 kilogram betalen. 

De Minister van Financiën treft 
de uoodige uitvoeringsmaatregelen 
om de betaling van het recht bedoeld 
in het voorgaande lid te verzekeren. 

Â.RT. 54,. 

Alwie in de aangifte, voorgeschre­ 
ven hij art. 55, onnauwkeurige in­ 
lichtingen verst rekt, of verzuimt. 
binnen den gestelden tijd deze aan­ 
gifte te doen, wordt gestraft met 
eene boete ~eliJk aan het tienvoudig 
bed, ag van het gesloken recht, on­ 
gerekend verbeurdverklaring vande 
tabak. 

A1tT. 5~. 

Worden afgeschaft : 
i O De wet van 17 April i 896, 

uitgezonderd de hoöfdstukkrn Ill 
' , 

en IV van den art. 5f> ; 
2° Art. 4 van dt- begrootingswet 

van 28 December 1897 ; 
5° Art. 10 dergeue van 5f De­ 

cember 1900. 



( l5) 

ART. 56. 

La présente loi sortira IH'S effets à 
partir du 20 mars 1.919, 

Donné à Bruxelles, Je 18 murs 
-1919. 

Atl1'. 56. 

Deze wel treedt in werking met 
ingang van 20 Maart l9t9. 

Gegeven le Brussel, den 18 Maa1·t 
1919. 

ALBERT. 

Par le Roi: 

Le Premier 1Jli'uistre, 
1J/iuisl1'e des Finances, 

LtoN Dsr.scaoix. 

Van "s Konings wege : 

De E('rste Mi11ister, 
~Jiniste,· vw, Financiën, 

---·-·· 



Kamer der Volksvertegenwoordigers. 

VEI\GADERI.NG VAN 20 MAAJ\T i9!9. 

Wetsontwerp 
tot wijziging van het fiscaal stelsel van de tabak 

Memorie van Toelichting 

MIJNE HEEREN, 

Het wetsontwerp dat ik de eer heb in te dienen, heeft niet enkel ten doel 
aan de Schatkist hulpbronnen te verschaffen en tevens cene billijke toepas­ 
sing van de belastin s te verz- keren hel streeft er ook naar verscheidene ~ :, , 
misbruiken te doen verdwijnen, waarvan de eerlijke handel het slachtoffer 
is, en waarover hij te recht klaagt. 

INVOERRECHTEN. 

Overeenkomstig het thans v an kracht zjudc Toltarief, zijn de op de tabak 
toepasselijke invoerrechten vastgesteld als volgt : 

On bewerkte tabak. 

Gestroopte 
Andere • 

per- 100 kilogr. . • fr. 
- iOO - • • • '> 

Bewerkte tabak. 

Sigaren en sigaretten. . per iOO kilogr. . fr. 
Andere . . • • - f 00 - • . » 

7!>.00 ({) 
5ä.00 (t) 

600.00 
{10.00 

Voormelde rechten vertegenwoordigen slechts een gering percentage van 
de prijzen welke rie tabak op 't huidige uur bereikt; zij zijn niet meer \ ol­ 
dneude urn aan de Staatskas de inkomsten le verschaffen, welke men recht- 

( 1) Buiten het tolrecht is de uitheemsehe onbewerkte tabak onderworpen aan eenaccijns­ 
reeht van 15 frank de JO0 kilogr. 



( 2 ) 

mal ig van eeue dergelijke helusting vergen mag. Diensvolgens, wordt doot· 
deHetrec rinu vooruesu-Id de grnndslau1•11 daurvau I<.• wï1zw·t•n. r, ~ ~ l n ""O 

Met de taril"n•ri11g tier labak naar· liet gewicht dort zich dit VL'ZIVaar vóór, 
dat de l,dasli11g r.iet ge11oeg lrapgswijz1: klimt. Zeke1· kan zulk verwijt 
gedaa11 worden leu aanzien ,·a,1 al de specifieke rechtcu ; muur voor 
vele dr-zer kan dit gebrek, ten minste gedeeltelijk, verbeterd worden door 
invoering vau versrhilleude oudervcrdeeliugen bepuald naar ne hoedanig­ 
heid tier voortbreuuscleu en den g1·aad vau hewer hing, derwijze dal ecne 
uanuemclijke wanrdeverhonding bereikt wordt, 
lntegcnùcel, zou voor tabak het tot stand hl'engen van eeuc ge1ict,aillecrde 

reeks uuucrverdecliug en zen· bezwaarlijk zijn. Eenige grnote verdeelingun 
zijn gunsch natuurlijk aangewezen: maar voor elke dier ruhrieken zou de 
tussehcurungschikkiug ontbreken daar de vcrhuudiug mu waarde 10.l 

gewicht niet stand vastig is. De prijs vau de sigaar, van de sigaret, onder 
andere, verandert bij gdijkheid van gc\'\Îcht, vau het eenvoudige tot het 
tienvoudige en ook nog veel meer. 

Deze overwegingen rechtvaardigen eene wijziging iu den grondslag van 
hd recht. Men kui ze verwezenlijkeu door omzetting van de specifieke 
belasting in eeue hclasti11g naar de waarde, deze her, ormiog gaande, wel 
te verstuuu, gepaard met eenen hoogeren aanslag dan vroeger. 
Ten aanzien vau het nieuwe recht voor de iulnudsehe tabak voorgesteld, 

schijnt de uauslag der huitenlandsehe tabak op roet vau ~O t. h. der waarde 
niet te hoog. Dit is het bedrag vau het recht aangeduid bij artikel één van 
het wetsontwerp. 

Maar de omzetting en de verhooging van het recht zouden slechts op zeer 
onvolmaakte wijze toelaten het beoogde doel le bereiken; indien niet le 
ueliike1·LiJ.d muutreucleu werden oelt·ofleu ter beteueelinv van n-ebeurliJ'ke OJ .::> o· v ô!> 0 

smokkelarij. Hoe bouger de rechten zijn, des te meer hebben de sluikhan- 
delingen neiging om zich te vermenigvuldigen en des te meer ook dienen de 
middelen uitgebreid. die van aard zijn om dezelve te bedwingen. 

Oc belangen van den eerlijken handel, evenmin als die van den Staat, 
staan hier op het spel. De handelaars op wier manier van opuedeu niets le 
zeggen valt, hehooreu niet op slinksehe wijze in de luren te worden gelegd 
door hunne mededingers die met op de rechten te speculeeren er toe zouden 
geraken zich in veel voordeeliger voorwaarden le bevoorraden. De wet die 
voor allen gelijk is, mag aan zulke onrechtmatigheid de band niet leeueu. 

De voorzorgen in dien zin voor de tabak ontworpen, houden verband 
met een dubbel oogmerk : eenerzijds, smokkelarij te voorkomen door de 
aaugevers te verplichten zich meer tegenover den toldienst Le hinden, du­ 
wijze dat hunne schuldigheid, in geval van bedrog, meer aan het licht 
kome, en hen aldus aan cene meer onmiddellijke en meer gegro11de beteuge­ 
ling blootstelle , anderzijds, de werking van den toldienst te versterken, 
terwijl ook d~ rechten van de invoerders worden behartigd, zulks Len 
einde elke buitensporigheid en elke willekeur, zoowel vanwege den fiscus, 
als vanwege den schatplichtige, te beletten. 

Door artikel 2 worden den invoerder tw.ee verplichtingen opgelegd : die 
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welke op den bestemmeling rust om, tot staving der tolaangifte, een echt 
verklaard afschrift der 1·ekenin~ welke op de tabak betrekkinj; heeft, in te 
dienen, en ook die vau, d esnnods, nu-er volmaakte bewijzen te verstrekken 
door overlegging d, r oo rspronkelijk e rekeningen en dc·1· handelsbockeu en 
-hrivfw isseling. · 

De eerste verplichting mag niet nis ove. dr<·, en worden beschouwd, daar 
talrijke aange, ers reeds d<· gnvoo11te hebben, \'OOr tie naar de waarde 
Le lus te gocdcrcu, aan den toldienst, de rekeningen over te leggen, die op 
de zeudingcn bctr-t.liki11g hebben. 

Nochtuns k11111wn z ich ~f•,·n lien voordoen wam-in de overhandiaing van 
rvkeniugcn onmogdijk of hezwuarltjk zon zijn, namelijk wanneer d(• bestem- 
11wling ter ta hak in het buireuluud OC!-ilti11dig<· bergplaatsen bvzit , en gcdct•lten 
tabak aun zieh zelven duet opzenden, of ook wanneer I1et ki, ii.c hoeveel­ 
heden tabak geldt, ingevoerd door particulieren die dan toch wel zouden te 
veroutschuldigeu zijn omdat zij niet in het bezit. van rekeningen zijn. Al'li­ 
kel 2 houdt rrk1•nillg met dergelijke gebt•urlîjkheden doordat het Mn Minister 
van Financiën machtigt om de uitzontlcriugeu te v erleeuen, welke hij zal 
noodig achten. 

De gebeurlijke nasporingen in de haudclsbocken en-briefwisseling: mor­ 
zien bij de slotbepaling van artikel 2, zijn niet als eene nieuwigheid te 
beschouwen. De wet van i° Sej-tcmhur HH3 op de werkelijke inkomstcu en 
winsten behelst, onder artikel 1 t, eeue ln-puliug waarbij soortgelijke contrô­ 
Iemnchtigingen verler-ud worden. 

Onder art. 5 worden straffen bepaald wegens de indiening van onjuiste 
rekeningen eu wegens het gebruik van andere sluikmiddeleu tut ver­ 
valsehing of verheling der waarde die in de aangifte dient vermeld. Oit arti­ 
kel laat ook toe de pleegrnrmen der vertelling te schorsen, wanneer de 
belanghebbenden weigeren de gnordcrde bewijzen te verstrekken. Is de 
aangifte niet door de verei-chte waarborgen ~rslaafcl, dan wordt zij voor 
niet bestaande gehouden en 1110i-;en, diensvolgens, de goederen desnoods 
gcplantst worden onder regiem van Hoofdstuk XII der algemeenc wet van 
26 Augusln:s 1822. 
Welke ook de waarborgen zijn waarmede artikelen 2 en 3 de aangifte 

omringen, toch mag niet nrgeten worden, dat de belastbare waarde di« is 
der goederen in 't groot, vermeerderd met tie kosten van verpakking en met 
de kosten van vervoer-, van verzekering en van commissie tot op de plaats 
van vertolling. Dit is het beginsel, en de toldienst moet de tor-passing er van 
verzekeren, dus zonder dat hij eenvoudig weg genoegen mag nemen met 
rekeningen, of zelfs met handelsboeken, waan an de oprecht heid mogelijk 
niet volledig kan zijn. 

Oit is de reden van invot•gin~ in ht>l wetsontwerp van de artikelen 4 tot. 
15, die, voor de tabak, een aangepast stelsel invoeren tol regeling der 
geschillen omtrent de aangPgeveu waarde. 

Art. -4 herhaalt eeue reeds nu van kracht zijnde bepaling voor de goe­ 
deren belast naar de waarde; het ~dût de fu:'ëincligiug lier geschillen door 
het indienen vau aanvullende aangiften. 

De volgende artikelen brengen aan de in zwang zijnde voorschriften 



<'CllÎnc 110g al hclangrijkc wijzigingen : zij handhaven de schuttiug mor hel 
vaststellen der betwiste waarden, maar sehullen de I.JP11atleri11µ; af', Het was 
11ood1g te dieu opzi chte af te wijken vau de g •. woue v onrsch rifteu. daar 
tabak eeue koopwaar is die bijzondere zorgen vergt, welke de douane haar, 
bij gehrt'ke van tijd en bevoegdheid, niet zou kunnen gcve,1. 

·1 e r vervuuuina der bcnaderiue voorziet het ontweru eeldboeten weaeus t, ri r:,l r .:, l"> 

de uuderxchattingeu , doch laat den eerlijken a;_mgt!\'Cl' gc11oeg gdcgrnheid 
0111 zich \'001· elke verassing te vrijwaren. Geeue gt•ldl.Jocle wordt inderdaad 
toegepast, wunue er de aanvullende waurde, vastgesteld door den toldienst, 
niet iO 0/0 der aangegeven waarde bereikt. 
En dan nog is de invoerder niet verplicht Ùc waardebepaling lier Leambten 

vau hel onderzoek te aanvaarden. Het staat hem vrij de schatting te ver­ 
eiseheu , 

Artikel 7 regelt de sameustel liug der colleges van schutting, met de 
bezorgdheid om aan des zelve al de gewensciile vrijheid en gewichtiglteitl te 
schenken. De bemiddeling van een cousuluiren rechter. i11ge,·al van ou­ 
ecnigheid tusschcu de deskundigen, vergroot nug het vertrouwen dal de 

. colleges zullen inboezemen. 
Nochtans heeft de Hegeeriug de rechten der invoerders tot hel uiterste 

willen waarborgen, in dien zin, dat deze nog in verhaal kunnen komen bij den 
Iluud voor betwiste zaken telkeuruale dat, ingevolge de heshssiugen van het 
college, de 1'1i11ister van Financiën, of, l>ij machtiging~ tic provinciale 
bestuurder, gddboetcn mochten toepassen, die overdreven zouden geacht 
worden. 

Opdat de handelsverrichting, noch door de vereischte schattingen, noch 
om andere redenen in verband met de vereffening der geschilleu zou belem­ 
merd zij 11, wordt door artikel -1 ! de bevoegdheid verleend lt)t dadelijke 
beuijùiug tier· goetlereu mits burgstelling , tenzij de waarde later niet meer 
Le!wo1·lijk. zou kunnen vastgesteld worden dool' middel van stalen of op zicht 
vau slechts een gedeelte der aangegeven hoeveelheden. 
Ten slotte behelst artikel fi dt! nuodige bepalingen om nm ambtswege 

de geschillen te beëindigen di~ door de schuld der invoerders zonder oplos­ 
sing blijven. lu dil geval, mogen de goederen verkocht worden tot dekking 
van het bedrag der verschuldigde rechten, gelhoete en kosten, maar het 
beschikbare overschot moet gedurende drie jaar ter beschik.king van den 
rechthebbende gehouden worden . 

* * • 

Het is niet mogelijk, zelfs met benadering, de inkomstcnverhooging te 
ramen, die uit het nieuw voorgesteld recht voortvloeien moet. Deze verhoo­ 
ging is afhankelijk van het cijfrr van den coekomsligen invoer, en ook van 
den loopenden marktprijs. 

Ten titel van iulichting, gr eft men hierna de cijfers die op den invoer van 
tabak (bewerkte en onbewerkte) gedurende het jaar· 1915 betrekking 
hebben : 
Ingevoerde hoeveelheden . . • . kil. 9,645,000 
Geïnde rechten (met inbegrip van het accijnsrecht van 
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H> frank de f 00 kil. op de onbewerkte tal,ak . 
Geraamde of anugegcvcn waarden . 

fl\rlH.] 

fr. 7,?S3 ( ,000 
fr. i9,053,000 

Ten aanzien vau het verband dut russchen het nieuw invoerrecht op de 
buiteulandsrhe tabak en het nieuw accijnsrecht op de binneulaudsehe Inbak 
zal bestaan, merkt men op dat, op grond van de !.hans Ioopende marktprij­ 
zen, die zonder twijfel niet meer tot de prijzen van \'ÓÓ1· den oorlog zullen 
dalen, het recht Yan 50 t. h. der waarde eene ruime besehe uuing ten voor­ 
deele vau 011ze iulumlsche planters uitmaken zal. 

Daar, audcrzrjds. de vourgesu-lde taxe opdeuiaarde, toepasselijk is op de 
grondstof ( onbewerkte taha k) en op de fabricatie- oor rechtstrcekfch verbruik 
(sigaren, sigaretten en andere bewerkte tabak) zal zij Hel meer deze laatste 
treffen, doordat hunne waarde anuzienlijk grooter is dan die der onbewerkte 
tabak ; hieruit volgt, dal ook aan de Belgische fabrikanten van tabak, siga­ 
ren en sigaretten, eene voldoende tolberscherrning zal geschonken worden. 

ACCIJNSRECHTEN. 

Sedert zijne vestiging in i896, werd het accijnsrecht op de inlandsche 
tabak achtereenvolgens geheven naar; de verbouwde oppervlakte en naar 
het getal planten. 

Door meer hedcndaagsche denkbeelden geleid, heeft dl' wet van 17 April 
-1896 de belasting uitsluitend op de bekomen opbrengst geschoven, het is te 
zeggen op de gedroogde tabak. die belast werd met een recht ~an {5 frank 
per j 00 kilogram; het aceijnsrecht op dt• teelt werd afgeschaft. 
Dvze handelwijze ontsloeg den planter van de belasting, die nog slechts 

door den aankooper van de tabak verschuldigd was; zij liet het gebruik 
van stapelhuizen toe e11 vooral belastte zij niet langer de vermoedelijke, 
doch wel de werkelijke opbrengst. Maar hier rees nu de hoofdvraag : te 
weten de ontduikingen te voorkomen, die slechts ~eheel konden belet wor­ 
den door eene belasting g-eHstigtl van den oorsprong af. Vandaar een 
hoogst ingewikkeld toezicht op het tabaksvervoer en eene reeks maatregelen 
waarvan geblt·ken i-., dat zij niet afdoende waren. 

Uit deze nmlerviudiug is eene oplossing gesproten, die alle voordeelen 
bezit: de versmelting van de twee stelsels nm vaststelling, nadat zij nochtans 
van hunne door dt' praktijk bevonden gehrek.,n ontdaan zijn. Het ontwerp 
verwezenlijkt deze op\'attiug. Het recht hlijft voort door den aankooper van 
de tabak verschuldigd Of) de opbrengst, maar het wordt van den aanvang af 
gewaarborgd door een voorloopigen aanslag op de teelt. 

De planter, dit is degn1e die tie belastbare stof schept en alleen daarvoor 
zorg draagt , wordt verantwoordelijk gesteld tegenover den fiscus voor de 
bestemming die hij aan de tabak geeft. Ni~ts is redelijker. 

Eene moeilijkheid doet zich nochtans voor, want het vaststellen en het 
ber-ekenen vau deze verantwoordelijkheid dient gedaan van den beginne af, 
't zij dus YÓÓr het drogen van de tabak. Op ééne wijze slechts kan dit 
bezwaar overwonnen worden : door lot een wettelijk vermoeden de toevlucht 
te nemen. 
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Dit bestaat hierin dat zestien planten l!,Cacht worden één kilogram 
droge tubuk op te leveren, ceue vcrhoudmg die den rueesteischeudcn 
planter moet voldoeuing geven, en die overig-eus den toets dei· ervaring zal 
doorstaan. 

Hiertegen zal men aanvoeren, dal omstandigheden zich kunnen voordoen 
v an aard 0111 dit quantum le verminderen, en alsdan ware de planter· aan­ 
sprakelijk voor de rechten up eene hoeveelheid tabak die nimmer zou bestaan 
hebben, De opwerping werd voorzien. Artikel If> verleent trouwens gt'hcele 
of gedeeltelijke outhefliug van de belasting Lij onvoldoende opbrengst, wuu­ 
neer Ile goede trouw van deu lanter uietkau bt twijfeld worden. Daarduor 
verdwijnt nog een der bezwaren waarover met reden werd geklaagd onder 
de vrneuerc wetaev inu die outhefliue vau belastinu slechts dan voorzau ~ h ~, D M ., 

wanuevr de hep luuting geheel vernield was, en die met gedeclld1jkc ver- 
liezen geen rekening hield, 

De aanspakelijk heid van den planter duet te niet het hoofdbezwaar van 
hel stelsel vau -l 89 i : de gl'rnakk1..•l,jke onttrekking van ta Lak aan (le belas­ 
ting. Uieuvolgeus vormen de coutrôlcmaatrcgclen up liet vervoer den 
grorn.lsl.ig niet meer van het toezicht eu werd hel mogelijk dezelve tot een 
minimum terug te brengen. Dit ontdoet de wel vau i896 van de b.lemmc­ 
ringen welke hare toepassing unn den handel moest veroorzaken. 

Een andere wîjzîgin g tlroug zich op. Tot heden toe heslund, , oor ecue 
zekere hoeveelheid tabak, voorbehouden tol ~ planter s huishoudelijk ver­ 
bruik, vrijstelling , an accijnsrecht. Ougr-w cltig,I voorrecht, ~L.-ijliig met de 
gelijkheid nm allen voor de belnstiug, dat lol bedrog aanzette en dikwijls 
scherp gehekeld werd : het kowt in hel ontwerp niet meet· voor. 

Eindelijk worilt eeue oorzaak mu kwelling vermeden. Eertijds was onze 
landelijke bevolking verhitt. rd omdat het minste tekort in de aangifte aan­ 
leiding gaf lot proces-verbaal eu tot ven·ulgingen. Dit komt niet langer voor 
ouder toekomend stelsel. Proces-verbaal wordtniet meer opgemaakt wanneer 
de overtredingen niet a priori uit eenig hedriegehjk oogmerk vourtspr-uilen, 
Het geschil wordt ulsdan langs bcstuurlijke« weg beslecht c11 kan desvuor­ 
komend enkel tot eeue tuchtboete aanleiding geven, in plaats van de door <le 
wet voorziene straffen. 
Zooals men ziel, "ortlt de aan den planter opgelegde waarborg gdempcrd 

door verzuchtingen eu gemakk1·liJkheden, dit' zoover mogd1jk reiken. 
Wanneer geen bedrog in spel is, zal hij nooit iets anders dan eeue zuivers 
formaliteit uitmaken, doch de fiscus zal gewapend wezen tegen alle pogingen 
tot bedrog. 

De Jlùli.~let· ran Financiën; 

LioK DELACROIX. 
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PHOJET lfü L.01 

modifiant le régime fiscal du tabac. 

- -- .•. · . - -----·-----. ~~- 
ki\lbert, 

HOI Dl~S BEl,GES, 

A tous pré.~enfs et li venir, Saiut, 

Sur la proposilion de noire Premier 
Ministre, .Ministre des Finances, 

NOU$ AVO:iS ARntrÉ ET ARRÊTONS: 

Notre Premier Ministre, Ministre 
des Finances, présentera en Notre 
nom, aux Chambres législatives, le 
projet de loi dont la teneur suit : 

Droits d'entrée, 

ARTICLE PREMIER. 

Les tabacs de tou Ie espèce sont 
soumis à un droit d'entrée de ~o p. c. 
ad onlorem: 

Ce droit est calculé sur Ia valeur an 
lieu d'origine ou de lahrication, c'est­ 
à-dire, sur la valeur normale en grns, 
augmentée des Irais u'embullage et des 
frais de transport, d'assmancf) et de 
commission jusqu'au lien ile dédoua­ 
nement. 

AnT. 2. 

§ -ie'. -La valeur mentionnée dans 
la déclaration doit être justifiée : 

1° Sauf les exceptions que ie Minis- 

WETSONTWERP 

tot wijziging van het fiscaal stelsel 
van de tabak. 

Alllert, 
KONUG DEil BEI.GEN, 

Aan allen, teqenuxsonliqm en toeko­ 
. menden, Heil ! 

Op de voonlr.reht van Onzen Eers­ 
ten Minister, Minister vau Financiën, 

Wu 1IEBBKN BESLOTEN EN \Vu BE­ 
SLUtTi.;N : 

Onze Eerste Minister, Minister van 
Finmrciên , zal, in Onzen naam. bij de 
\V etgevende Ka•1· ers, het wetsontwerp 
indienen waarvan de inhoud volgl ; 

Invoerrechten. 

AnTlKEL ÉÉN. 

De tabak mu alle soort wordt aan 
een invoerrecht van 50 t. h. der 
waarde onderworpen. 

Dit recht wordt berekend volgens 
de waarde ter plaatse van oorsprong 
of van , ervaardigiug, dat wil zeggen 
volgens de normale waarde in'& groot, 
vermeerderd met de kosten van ver­ 
pak king en met de ko-ten van vervoer, 
van verzekering en van commissie lot 
op de plaats van vertelling. 

ART. 2. 

§ f. - De waarde vermeld in de 
aangifte dient te worden bewezen : 
i O Behoudens de uitzonderingen 
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tre des Finances juge convenir, par la 
production d'une copie dt! la facture 
se rappurtant aux tabacs importés , 
cette copie devant êl re ccrtiliée con­ 
forme par l'expéditeur el par Ic desti­ 
natuire, même quand celui-ci charge 
un mandataire des formalités de 
dédouanement. 

2° Si la douane Ic requiert, par 
l'exhibition tie la facture originale et, 
au besoin, par celle des livres cl cor­ 
respondances commerciales, tant du 
déclarant que, Ic cas échéant, du des­ 
tinataire: Toutefois, les recherches 
duns les livres ou correspundauces ne 
peuvent avoir lieu que sur autorisa­ 
tion spéciale du Directeur provincial 
des contributions directes, douanes et 
accises, et par les soins de fouc­ 
tionnaires du grade de contrôleur au 
moins. 

S 2. - Même après la libération 
des marchandises et pendant un a11 à 
partir de la date de la déclaration, les 
recherches dans les livres et corres­ 
pondances peuvent être etfectuées par 
l' Administration et ce avec les mêmes 
effets, au n•gard des pénalités édictées 
par l'article 5, que si elles avaient été 
pratiquées au cours du dé.louanernent. 

-S 3. - Celui qui est obliµé lé~ale­ 
ment à tenir une comptabilité et des 
livres est présumé les avoir en sa 
possi-ssiun. 

ART. 5. 

S 111r. -- A défaut par les intéressés 
de produire les justifications ou de 
laisser eff ectuer les recherches visées 
i l'article '21 la douane peul suspendre 
l'accomplissement des furtnnlüés et, 
an besoin, faire placer fes marchan­ 
dises. comme si elles n'étaient pas 
déclarées, sous le régime du chapi- 

welke de Minister noodig acht, door 
indiening van een afschrift der n-ke­ 
ning die op de ingevoerde Ia bak be­ 
lrrkking heeft , dil afschrift dienende 
door tien bestemmeting echt teworden 
verklaard.zelfs wanneer laatstgemelde 
eeneu gevolmachtigde met de pleeg­ 
vormen der vertolling be last. 
!0 Indien de toldienst het vereischt , 

tl oor vertoon der oorspron kelijke re­ 
kening en, desnoods, door dat der 
boeken en briefwisseling van koop­ 
hande l , zoowel van den aangever nis, 
desgevallende, van den bestemmeling. 
,,asporingen in de boeken of brief­ 
wisseling mogen echter alleen gedaan 
worden mits eeu bijzondere machti­ 
ging van den provincialen Bestuurder 
der rechtstreeksche belastingen, doua­ 
nen en accijnzen, en door de zorgen 
van ambtenaren hebbende ten minste 
den graad van controleur. 

§ 2 - Zelfs nadat de goederen z ijn 
vrijgt•gcwn en ~edurende één jaar 
ingaande met de dagteekening der 
aangifte_ kunnen de nasporingen in de 
boeken en briefwisseling door het 
Best uur worden gedaan, en zulks met 
di ze fde gevolgen ~ ten aanzien der 
onder artikel 3 bepaalde straffen, alsof 
zij tijdens de vertolliug plaats ~repen. 

§3.-De~ene die wettelijk verplicht 
is eene cornptabil.teit eu boeken te 
houden, wordt geacht dezelve in zijn 
bezit te hebben. 

ART. 5. 

S 1. - \V orden de bewijsstukken 
door de belanghebbenden niet ver­ 
strekt, of laten deze de onder artikel 2 
bedoelde nasporingen niet verrichten, 
kan de toldienst de vervulling der 
plet•gYorm~n schorsen, en. desnoods, 
de goederen, alsof zij niet aangr~even 
waren, onder regiem van Hoofd- 
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ire XII de la loi générale du ~6 août 
18~2. 

§ 2. - Si l'Administration établit. 
au moy1111 d'éléments certains, que la 
copie de facture dont il est question à 
l'article 2 ne correspond pas ù I'uri­ 
gi11al ou que Ic destinataire s'est en­ 
tendu avec 1,~ vendeur pour ûxer des 
prix fictifs dans le hul <l'induire la 
douane en erreur, la conûscat ion de 
la marchandise est prononcée. 

Eu outre, le destiuatuire , ainsi que 
son mandataire éventuel si celui ci 
s'est rendu complice de son commet­ 
tant, encourent une peine d'emprison­ 
nement de huit jours à un mois et, 
solidairement, une amende égale au 
décuple des droits fraudés. 

Les peines prévues à l'alinéa qui 
précède sont encourues par le man­ 
dataire s'il s'est livré, à son profit 
exelnsif et à l'insu de son cornruettunt 
à des manœuvres frauduleuses en vue 
d'altérer ou de dissimuler la valeur 
exacte à comprendre dans la déclara­ 
tion. 

AnT. 4. 

Si la valeur déclarée est jugée in­ 
suffisante par la douane, celle-ci a le 
droit de réclamer une déclaration sup 
plément aire jusqu'à concurrence de 
la valeur déterminée par elle. 

La demande de I'Administrauon est 
notifiée par écrit nu déclarant par le 
contrôleur des douanes. 

ART. 5. 

§ 1er. - L'importateur qui souscrit 
la déelaratiou supplémentaire récla­ 
mée aequiue immédiatement le sur­ 
plus des droits dus. 

stuk XII der algemeene wel van 
26 Augustus ·18'22 doen pluatseu. 

§ 2. - De koopwaar wordt ver­ 
hourd verklaard wanneer hel Bestuur, 
door middel van stellige gegevens, 
bewijst, dal het rekcningsafschrift, 
waarvan sprake onder artikel 2, niet 
met het oorspronkelijk stuk overeen­ 
stemt, of dat de bestemmeling zich 
met den vcrkoopvr heeft verst.um om, 
tol rnisleiding vau den toldienst: ver­ 
zonnen prijZt>ll vast le stellen. 
Iloveudieu verbeuren de bestemme­ 

lins. alsmede zijn moge lij ke ~evol­ 
mach' igde, indien deze zich met zijnen 
lastgever medeplichtig heeft gemaakt, 
eeue gcvuugenisstraf van acht dagen 
tot één maand en, soliduirlijk, eene 
geldboete r.;elijk aan tienmaal de 
gesloken rechten. 

Oc gevolnrnehlif.!de beloopt de on­ 
der het voorgaand lid voorziene straf­ 
fen wanneer bij, uitsluitend ten eigen 
hale eu builen medeweten van zijnen 
lastgever. bedrieglijke handelingen 
heeft gepleegd om de juiste: in de 
aangifte aan te duiden waarde te ver­ 
valschen of te verhelen. 

ART. 4. 

Wordl de aangegeven waarde door 
den toldienst te laag geacht, zoo heeft 
d1 ze hel recht om een aanvullende 
aaugifte le vorderen lol beloop van de 
waarde vastgesteld door den gemelden 
dienst. 

De controleur der· douanen geeft 
den aangever schriftelijk bericht van 
de vordering van hel Beheer. 

ART. fi. 

§ 1. - De iw eerder die de gever­ 
derde aanvullende aangifte onder­ 
schrijft, bela-mt onmiddellijk de ver­ 
sehuldigde verhuogiug van rechten. 
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§ 2. •- li n 'cncou rt aucu ne pénalité 
lli le supplément de valeur n'uueiut 
pas iO p. c. de ln valeur primitive­ 
meut déclarée. Dans le ca- contraire, 
il est passible d'une amende, qui ne 
peut dépasser Ie quintuple des droits 
fraudés. 

ART. 6. 

Si l'importateur refuse de souscrire, 
dans les cinq jours après la notifica­ 
tion prévue par l'article -t~ la déclara­ 
tion supplémentaire réclamée, le li­ 
tige est porté devant le collège créé 
par l'article 7. 

.Â.llT. 7. 

§ l er. - li est Institué, dans cha­ 
cun des chefs-lieux de province, un 
collège d' expertise chargé de sta lu "r, 
en cas de litige, sur la valeur des 
tabacs importés. 

Hes échantillons cachetés par Ie 
déclarant et pat· la douane lui sont 
soumis, avec Ic procès-verbal de Ia 
contestation et le mémoire ou toutes 
pièces justificatives que la douane 
ou l'importateur ont Ja faculté d'y 
joindre. 

§ 2. - Le collège est composé <le 
deux experts désignés l' u11 par le de­ 
clarant, l'autre par le chef local de la 
douane du chef-lieu. 

Si les experts ne te mettent pas 
d'accord sur la fixation de la valeur 
des tabacs: il est adjoint alt collège un 
juge consulaire, à désigner par le Pré­ 
sident du Tribunal de commerce sur 
requête du chef local de la douane. 

S â. - Les experts doivent être 

§ ~- - Hij beloopt geene straf in,. 
dien d<> wuardeverhooging nlet 101. h. 
van de oorspronkelljk aangegeven 
waarde bereikt. In het t<"genoverf,le­ 
stelde geval, is hij strafbaar met eene 
geldboete die het vijfvoud ig bedrag 
der ontdoken rechten niet mag over­ 
treffen. 

ART. 6. 

Wanneer de invoerder weigert bin­ 
nen de vijf dagen na de onder artikel 4 
voorziene kennisgeving. de g<·vonlcrde 
aanvullende aaugiüe te ondcrschrij­ 
ven. wordt het ~eschil gebracht voor 

· hel College ingesteld bij artikel 7. 

Au. 7. 

§ L - ln elke provinciehoofd­ 
plaats wordt een College van schatting 
ingesteld dat, in geval van geschil, 
gelast is uitspraak le doen omtrent de 
waarde da iug, voerde tabak. 

Stalen, gezege.d door den aangever 
en door den li ldienst, worden aan dil 
College voorgelegd met het proces-ver­ 
baal mu het geschil en 'met de memo­ 
rie of alle bewijsstukken welke de 
toldienst of de in voerder de vrijheid 
hebben daarbij te voegen. 

§ 2. - Hel College is samengesteld 
uit l wee deskundigen, welke de 
eeue door den aangever t n de andere 
door den plaatselijken toloverste der 
hoofdplaats worden aangewezen. 
,v auneer de deskundigen het niet 

eens worden omtrent de waardehepa­ 
ling der tabak, wordt aan het College 
een consutaire rechter toegevoegd.die, 
op verzoek van den plaatselijkeu tolo­ 
verste, door den Voorzitter der recht­ 
bank van koophandel wordt ~anie• 
wezen. 

~ 3. - De deskundigen dienen le 
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choisis en tenant compte des restric­ 
lions spécifiées par les articles 44, 2,,5 
e, 5-10 du Code de procédure civile. 

S 4. - Avant d'entrer en fonc­ 
tions, les experts prêtent, devant Ic 
Président du Tribunal de première 
instance, Ic serment suivant : 

cc Je jure de me prononcer sur les 
>> affaires qui me sont soumises en 
» toute conscience, sans acception de 
» personne et d'après Jes dispositions 
>} de la loi, et de garder le secret sui· 
» toutes constatations se rattachant 
>i aux litiges. >l 

Un arrêté royal fixe la rémunéra­ 
tion des CXf'Cl'l5. 

§ t>. - Les frais d'expertise sont à 
charge lie la partie succombante. 

Quand une déclaration comprend 
différents postes sujets à conrestatious 
et qu'il y est attribué par le collège 
des estimations différentes, les unes 
favorables, fes autres défavorables à 
chacune des parties, les frais sont 
répartis à charge de l'une el de l'autre 
au prorata des valeurs admises. 

Aar. 8. 

§ i .,,_ - Si le collège constate 
l'exactitude de la valeur déclarée 1><1r 
l'importateur. il est alloué à celui-ci, 
sauf le cas où la marchandise a été 
libérée sous caution conformément 
aux dispositions de l'article f 1, une 
indemnité de retard sur Ic pied de 
l'article 244 de la loi générale du 26 
août 182'2, calculée au prorata du 
nombre de jours courant il partir de la 

worden gekozen met Inachtneming 
rh-r voorbehnudingen bepaald bij arti­ 
kelen 4-/4, 283 en 510 van het Wet­ 
hoek van burgerlijke rechtspleging. 

§ 4. - Alvorens hun ambt te nan­ 
vaarden, leggrn de deskundigen, in 
handen van den Voorzitter der ltecht­ 
bank van eersten aanleg, den volgen­ 
den eed af: 

<c Ik zweer over de zaken die aan 
» mijne beoordceling worden onder­ 
» worpen, naar mijn geweten.zonder 
» aanzien des persoons, en volgens 
>> tic bepullngen der wet, uitspraak 
,, Ic doen, en omtrent al hetgeen in 
n verband met de geschillen bekend 
» mocht worden, het geheim te Le- 
>i \\ aren. » 

Een Koninklijk besluit bepaalt de 
bezoldiging der deskundigen. 

§ ä. - De kosten van schatting zijn 
ten laste van de verliezende partij. 
\V anneer cene aangifte verschil­ 

lende posten behelst, waaromtrent 
geschil is ontstaan, en daaraan door 
het College verschillende waarden 
worden toegekend, die de eene voor­ 
deelig. de andere uadeelig zijn aan 
elk der partijen, worden de kosten 
verdeeld ten laste van de eene en van 
de andere partij naar evenredigheid 
van de aangenomen waarden. 

ART. 8. 

§ L - Indien door het College 
wordt vastgesteld dat de waarde. door 
den invoerder aangegeven, juist is, 
wordt aan laatstgemelde, behoudens 
hel geval dat de koopwaar overeen­ 
kornstig de bepalingen van artikel i 1 
mits borgstelling vrij werd gegeven, 
cene vergoeding voor oponthoud toe­ 
gekend, op voet van artikel 244 der 
algemeene wet van 26 Augustus 
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date de la notification dont il est ques­ 
tion à l'article 4,, 

§ 2. - En cas de deolaratlon in­ 
exacte les droits d'entrée soul IH~rçus 
sur ln valeur déterminée par Ic collège. 

§ 3. - Si, d'après la décision inter­ 
venue, la valeur des marchandises 
excède de IO p. c. on plus la valeur 
déclarée, I'Importateur est passible 
d'une amende qui ne peut dépasser Ic 
décuple des droits fraudés' 

§ 4. - Aucune amende n'est ap­ 
pliquée en cas de sous-évaluation n'at­ 
teignant pas f Op. c. 

ART. 9. 

Le collège doit rendre sa décision 
dans les t ö jours de la naissance du 
litige quand les experts ont seuls à 
intervenir, et tians les 50 jours lors­ 
que, par suite de désaccord entre les 
experts, un juge consulaire doit être 
appelé comme arbitre. 

Aar. 10. 

§ { •. r. - Les amendes dont il est 
question aux articles 5 et 8 sont 
fixées en rapport avec la gravité des 
faits par Ic .\linislre des Finances ou, 
dans les limites qu'il fixe, par Ic 
Directeur proviucial, le recours en re 
qui concerne la pénalité demeurant 
ouvert aux importateurs devant un 
Conseil du Contentieux institué auprès 
du Département des Finances. 

§ 2. - Le Conseil du Contentieux 
est composé d'un président choisi 
parmi les magistrats de la Cour d ap- 

-t8~1, berekend naar· verhouding van 
hel gelal dagen ingaande met de dag­ 
teekeumg der kennisgeving waarvan 
sprake onder artikel ,f._ 

§ 2. - Ingeval van onjuiste aan­ 
gifte worden de iuvoerrechreu gl'hcvcn 
van de waarde door het Colleg« be­ 
paald. 

§ :1. - Indien, volgens de gewezen 
beslissing, de waarde der goederen 
met iO t. h. of meer de aangescven 
waarde overtreft, is de invoerder 
strafbaar met ecnc boete die het tien­ 
voudig bcdrua der gesloken rechten 
niet mag te boven gaan 

§ 4. - Gecne boete wordt toege­ 
past wanneer de te weinig aangPgC'ven 
waarde niet 10 t. h bereikt. 

ART, ~). 

liet College moet zijne beslissing 
vellen binnen de 15 dagen na hel 
ontstaan van het geschil wanneer de 
deskundigen alleen moeten tusschen­ 
komen, en binnen de 50 dagen, wan­ 
neer ten gevolge vau oneenigheid 
tussehen dr. deskundigen, een consu­ 
laire rechter als scheidsman moel aan­ 
gesteld worden. 

Anr. to. 

§ 1. - üc boeten waarvan sprake 
onder artikelen 5 en S worden, volgens 
de g, wlclniuherd der zaak, vastge­ 
steld door den i\linis_ler van Financiën, 
of, binnen de door hem bepaalde gren­ 
zen, door den provincialen Bestuurder, 
ile invoerders hebbende hel recht legen 
de straf in verhaal te komen voor eenen 
Raad voor betw iste z,, ken, ingesteld bij 
het Ministerie van Financiën. 

§ 2. - l)e Haad voor bel wis le zaken 
beslaat uit cenen voorziuer gekozen 
onder de magistra ten van het Hof van 
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pel de Bruxelles, rl'un négociant eu 
tabacs désigné par le Tribu nul de 
Commerce de lu même ville et d'un 
fonctiounarre du Département des 
Fiuuuces. 

Les décisions du Couseü sont sou­ 
veraines. 

Un arrêté royal fixe la rémunérntion 
des membres du Conseil du Conten­ 
tieux. 

AUT.11. 

Moyennant caution fournie à la 
satisfaction du receveur des douanes 
pour les droits supplémentaires récla­ 
més et pour l'amende éventuellement 
due, l'importateur peut être autorisé 
à disposer de lont ou partie des tabacs 
en litige. Toutefois, celte autorisation 
n'est accordée que si la valeur peul 
être déterminée soit ·d'après des échan­ 
tillons, soit au vu d'une partie seule­ 
meut des marchandises. 

ART. 12. 

§ 1°r_ - En cas de non-paiement 
des droits supplémentaires, de l'amende 
et des frais, au plus lard dans les cinq 
jours de la notification de la décisian 
du collège, et sauf opposition signifiée 
dans Ic même délai au directeur pro­ 
vincial en vue du recours visé dans la 
finale (Ic I'artiele f 0, les marchandises 
peuvent être vendues par la douane. 

Il en Pst de même si l'importateur, 
après avoir souscrit une déclaration ~ 
supplémentaire, n'a pas effectué dans 
les cinq jours le paiement du surplus 
des droits dus et, le cas échéan L de 
l'amende. 

§ 2. - Le produit de la vente, après 

beroep le Bru ~SP 1: uil eeueu handelaar 
in tabak aangewezen door de Hecht­ 
bank van koophuudcl di-rzclfde stad, 
en uit ecneu aiubtenuur van het Dc­ 
partement vau Fi11a11cië11. 

Oc beslissingen van den Baad zijn 
011 hcrroepel ijk. 

Ecu koninkhjk besluit bepaalt de 
bezoldiging der leden van den Ilaad 
voor betwiste zaken. 

ART. t f. 

Mits borgstelling ten genoegen van 
den tolontvanger voor de gevorderde 
aanvullende rechten en voor tie des­ 
voorkomend verschuldigde boete, kan 
aan den iuvoerder worden toegelaten 
geheel of~edeeltelijk le beschikken over 
de tabak waaromtrent geschil bestaat. 
.Maar die toelaling wordt slechts dan 
verkend, wanneer de waarde kan 
worden bepaald, hetzij volgens stalen, 
hetzi] op zicht van een ~edeellc slechts 
der goederen. 

:\RT. 1~. 

§ f. - Ingeval van niet betaling 
der aanvullende rechten, der boete en 
der kosten, Len laatste binnen de vijf 
dnaen na de kenuiseevinu der beslis- 

V t) 0 

sing van hetf.oltege, en behoudens ver- 
zet hetcekend binnen hetzelfde tijds­ 
bestek aan den provincialen Bestuur­ 
der met hel oog op h-t verhaal be­ 
doelt! in de slotb-palins; van artikel tO, 
kunnen de goederen door den toldienst 
verkocht worden. 

Hetzelfde geldt indien de invoerder, 
na eene aan vullende aangifte le hebben 
onderschreven, de verschuldigde ver­ 
hoogde rechten en, bij voor komend 
gcv:ll, de boete binnen de vijf dagen 
niet heeft betaald. 

§ '2. - De opbrengst van den ver- 
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détlucriou lies droits supplémentaires, 
dl' l'a111<·111lc el des frais, est tenu ù 1~ 
disposition de l'ayant droit pendant 
trois années à partir du jour de la 
ven tu. 

§ 3. - Si le solde disponible n'est 
pas réclamé tians le délai (ixé, il est 
définitivement acquis au Trésor. 

Droit d'accise. 

Ànr. 13. 

Les tabacs indigèues, qu'ils soient 
desli11rs :'i i~t re consommés par le plan­ 
leur lui-même ou par autrui, sont 
passibles d'un droit d'accise perçu à 
raison de 80 centimes par kilogramme 
de tabac ;-:ec récolté. 

Vans Ic hut de sauvegarder les inré­ 
rêts du Trésor, Ic planteur est soumis 
à une taxe de garantie calculée à rai­ 
son de 5 centimes pat· plant de tabac. 

AnT. H. 

§1er. -Tout planteur de tabac est 
tenu de faire au bureau des accises 
dans le ressort duquel les terres sont 
situées, une déclaration de culture 
indiquant la situation exacte de 
chaque pluutation et Ic nombre de 
plants qui s'y trouvent, 

§ 2. - Cette dfrlaration doit être 
faite a-rani le 1er juin ou dans les 
huit jours de la plantation si celle-ci 
a en lir-u postérir-urement à c, ttc 
dnte ;· elle mentionne si le tabac 
récolté est rl1•stiné à la vente on à la 
cnnsnmmatiun du plantr-ur , Le .Mi­ 
nistrc dvs Fiuanres prescrit Ic 
modèle! de cette déclaration. 

§ 5. - Lorsqu'une culture est 
faite de telle manière que des clôtu­ 
res, des récoltes ou d'aut rcs obs ta- 

koop: 11u aftrek der aanvullende rech 
ten, der hoete en der kosten, wordt, 
gedlll'elllle drie jaar te rekenen van 
den verkoopdag, ter hesehlkking van 
den recht hebbende gehoud •. n. 

§ 3. - Indien het beschikbaar saldo 
binnen het bepaalde tijdvak niet wordt 
opgevorderd, komt het onherroepelijk 
aan den Staatsschat ten goede. 

Accijnsrechten. 

ART. :13. 

Inlarulsche tabak, dat zij weze ~e­ 
stenul om le worden verbruikt door 
den planter zelf, of door anderen; 
wordt onderworpen aan een aceljn­ 
recht, geheven op voel van 80 centiem 
per kilogram in.~roog,;le droge tabak. 

Ter vrijwaring van de belangen der 
Schal kist \\ ordt den planter eene 
waarborgtaxe opgelegd, berekend op 
voetvan 5 centiem per tabaksplant. 

ART. 1.4. 

S i. - Ieder tabaksplanter is 
gehourlen ten kantore der accijnzen 
in welks gebied de grnnden gr-legen 
zijn, eene teeltaaugifte te doen, 
welke de nauwkeurige ligging van 
elke planterij en het getal tabaks­ 
planten die zich daarop bevinden, 
aanduidt. 

§ 2. - Deze aangifte moet gedaan 
worden voor t~ Juni of binnen de 
acht dagen na het planten, indien 
dit na dien datum heeft plants gehad, 
zij vermeldt of de geoogste tabak 
bestemd is tot verkoop of tot ver­ 
bruik door den planter. De Minister 
van Financiën schrijft het model 
dezer aangifte voor. 

§ 5. - \Vordt ecne kelt aldus 
gedaan dat afsluitingen, gewassen 
of anders. hinderpalen beletten de- 
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cles empêchent de l'apercevoir de la 
voie publique, la déclarutiou d,,it eu 
faire mc11l1011 expresse et do nner les 
indications voulues plllll' que les 
employés puissent trouver la plan­ 
tation. 

AuT. ·I ö. 

§ ,ter. - La quantité de tabac ré­ 
sultant de la déclaration faite en 
exécution de l'art iele 14 est inscrite 
au nom du planteur dans un compte 
tenu par le receveur des accises. 
Celle quantité de tabac est calcu­ 
lée à raison de 1 kdugram111e par 
-16 plants déclarés, sauf il opérer 
éventuellement la décharge , isée au 
§ pr de l'article 16. 

Le Gouvernement peut, s'il le juge 
nécessaire, modifier la proportion 
indiquée à l'alinéa qui précède. 

§ 2. - Au plus tard le 1"r dé­ 
cembre de l'année de la récolte, le 
planteur est tenu de déclarer la 
quuntité de tabac sec réellement ré­ 
coltée. La diflereuce en plus existant 
éventuellement entre celle quantité 
et celle déjà inscrite au compte en 
vertu ou § 1er, est portée à ce 
compte comme prise en charge ~up­ 
plémeutaire, 

§ 5. - Une caution est exigée 
lorsque Ic montant <le la taxe de 
garantie, augmentée éveutuel le ment 
de celui des droits résultant de la 
prise en charge supplémentaire 
prévue au § 2, s'élève à plus de 
{00 francs. 

§ 4. - Le compte doit être apuré 
au plus tard le tn août de l'année 
qui suit celle de Ja récolte. 

§ S. - Le Miuislrc des Finances 

zelve van op den openbaren weg le 
hemerkeu, dun moel de aangifte 
zulks uildrukkehjk verrncldeu eu de 
uuodige aa11wijzigi11g1·11 vr-rstrek k eu 
opdat de beambten de planterij 
kunnen vinden. 

Ain, H5. 

§ 1. - De hoeveelheid tabak 
welke •Llijkt uil de in uitvoering 
van artikel 11, g(•,lone aangifte, 
wordt gehoekt op naam vau den 
planter, in ceue n·kcuwg door den 
ontvuuucr dt·r actijuzeu gehilttdeu. 
Deze hoeveelheid tabak wu 1·,; t be­ 
rckcnd op voet van l kilogram pe1· 
l6 aangegeven planten, behoudens 
desvuorkomeud de bij § ·1 van arti­ 
kel t6, bedoelde afsehri] \ ing te docu. 

De Regeering mag, indien zij dit 
uoodig acht, de iu het vourguumle 
lid aa11geduide verhoudiug wij1:igcn; 

§ 2. - Uiterlijk op 1 December 
vau het oogstjaar 1s de planter · ge• 
houden de wei kelijk ingeoogste 
hoeveelheid droge tabak aan te 
geven. Het verschil in meer dat 
dcszevallend mocht bestaan tus- n 
sehen deze hoeveelheid en diegene 
reeds op de rvkeuiug gd>ocktJ 
krachtens ·§ t, wordt als aanvullende 
aansla14 op deze rekening gebracht. 

§ 5. - Borgtocht wordt vereischt 
wanneer het Lc<lrag van de waar­ 
borgtuxe, des voorkomend ,·erhoogd 
met dat van de rechtcu.we.ke voort­ 
spruiten uil deu aanvul euden aan­ 
slag voorzien ouder§ 2, f 00 frank 
overtreft. 

§ 4. - De rekening moet uiter­ 
lijk op I Auguslus vau het jaar vol­ 
ueude 01} dat der iuooustina aanue- n ~ ûl û 

zuiverd worden. 

§ ä. - De .1.\Iinister van Finan- 



[ N° if l. J ( Hi ) 

arn~!t· lt> 11 odMe rlu 1·11111pll', en l'è­ 
gl1· la k11 ue l'i lixe la ma11it;I'e dont 
il doit être apun·•. 

AnT. Hi. 

§ ,f rr. - Décharge pnrticlle ou to­ 
tale de l'impôt peut. être accordée, 
en cas de dégâts ocvasionués à la 
ré,·oltt•. 

Il en est de même lorsque Ic l'ede­ 
vuble a détruit l11i-111êm<' sa plan­ 
tation totalement ou purtielk-ment. 
La partie détruite est exemple de 
l'impôt. 

§ "2. - l.e Ministre d,·s Finances 
détermine les eonditiuns il l'emplir 
el le mode à suivre pour l'obtvutiou 
de celle décharge. 

ART, 17. 

Le tnbac ,·1 rt lil' peul ètre trans­ 
porté qu'en destination des séchoirs, 
greniers ou autres lieux de dépôt 
des planteurs 

AuT. 18. 

Le planteur est tenu, huit jours au 
moins avant fout enlèvement de 
tabac sec du lieu de dépôt) de re­ 
mettre au receveur· des accises du 
ressort l1~ document destiné ;\ cou­ 
v1-il- la sortie de la marchandise; ce 
document doit mentrouuer, entre 
nul res, la date ù laque He l'enlève­ 
ment aura lieu. 

ART. {9. 

Les tabacs indigènes noufuhriqués 
sont admis en eutrvpôt fictif ou 
en entrepôt parlîculier aux condi­ 
tions à déterminer par le Ministre 
des Finances. 

eiën stelt hd model der n-ke11ing 
vust , regelt het houden daarvan en 
hcpaalt. de manier waarop zij moel 
aangezuiverd worden. 

ART. t6. 

§ L - Ged<'rltelijke of gr-heele 
afschrijving van de belasting mag 
varlecud worden in gernl van scha­ 
de aan den oogst veroorznakt. 

Dil geldt ook wanneer tic belas- , 
tiugschuldize zelfs zijne planterij 
gelu·el of gcdcellcl,jk heeft vernield. 
Het vernielde gedeelte wordt van 
de belast ing vrijgesteld. 

§ 2. - De Minister van Finan­ 
ciën bepaalt de voorwaarden le ver­ 
vullen eu de l't·geleu in acht te 
nc111e11 lot het bekomen dezer af­ 
schrijving. 

ART. f7. 

Groene tabak mag slechts ver­ 
vocrd worden met bestemming naar 
de drogerijen, zolders of andere 
bewaarplaatsen van de planters. 

ART. i8. 

Ten minste acht dagen vóôr eiken 
uitslag van droge tabak uit de 
hewaarplnuts, is de planter gehou­ 
den aan den out vanger der aceijn­ 
zen van het gebied het bescheid 
over te leggen, dat den uitslag der 
koopwaar moel dekken; dit bescheid 
moet, onder .mr er, den datum ver­ 
melden waarop de uitslag zal ge­ 
schieden. 

ART. t9. 

lulandsche onbewerkte tabak. 
wordt iti fictief stapelhuis of in par­ 
ticulier stapelhuis tuq~t·laten op de 
door den Minister van Fiuanciëu le 
bepalen voorwaarden. 
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§ l". - Les fabricants peuvent 1 
obteuir, moyennant caution, un 
crédit de six mois pour le paiement 
de l'accise. 

§ '2. - Le ferme de crédit prend 
cours à partir du dernier jour du 
mois pendant lequel les documents 
de prise en charge ont été délivrés. 

§ 5. - Le Ministre des Finanees 
détermine les modes de prise en 
charge et de décharge du compte de 
crédit-à-ternies. 

Ain-. 20. 

Ciroulation et détention des tabacs. 

Art. 21. 

S {cl". - Les tabacs non fabriqués 
ne peuvent être transportés d'un 
endroit à un autre du royaume que 
sous le couvert tic documents vala­ 
bles, consista ni, suivant Ic cas, ~•1 
acquits. d'entrée, quittances d'ac­ 
cise, passavants, passavauts-à-cuu­ 
tion, délivrés an nom du destina­ 
taire rie la marchandise. 

S !. - Le Gouvernement est 
autorisé à prendre les mesures né­ 
cessaires pour assurer la régularité 
de la détention ou du transport des 
tabacs non fabriqués. 

Dispositions générales. 

ÁRT. t2. 

Les dispositions générales de la 
loi du 26 août 1 ~22, celles de la loi 
du 6 avril 1843 Stil' la répression 
de la fraude. celles de la loi du 
4- mars 18~6 sur les entrepôts et 
celles de la loi du 6 août f 84!) sur 
le transit modifiée par les luis du 
5 mars t8tH et du (er mai 1858, 

AnT. 20. 

S 1. - Mits borgtocht kunnen de 
fubrieauteu een krediet van zes 
maanden bekomen vuur de betaling 
vau di-n accij 11s. 

§ ~. - De krediettermijn gaat in 
op den laatsten dag van de maand 
waa riu dt bescheiden vau aanslag 
werden verstrekt. 

§ 3. - De ,\linislcr van Financiën 
bepaalt de wijzen van aanslag en 
aanzuiveriug der rekening van kre­ 
diet op tennijnen. 

Vervoer en voorhanden hebben van 
tabak. 

Aur. 21. 

§ ,f. - Onbewerkte tabak mag 
van de eene plaats van het Hijk naar 
de andere slechts vervoerd worden 
onder dekkins vau O'etdig" ln-schei- ti t) 

den he-tanude, naar het g"val, uit 
invoer bewijzen, ace ij usk \\' ijt schrif­ 
ten, gdeibrieve11, hùrggelP-iOrieve11, 
uitgegeven ten name vau den bestem­ 
meling der koopwaar. 

§ 2. - De lkzeerina wordt o-e- '-' tl t) 
mneht izd de 11oodige maat regelen te 
treffen um de regelmatigheid van 
het voor handen hebben of van het 
vervoer der 011 •. efabriceerde tabak ;, 

te verzekeren. 

Algemeene bepalingen. 

Aur. 22. 

De algerneene bepalingen der wet 
van 26 Augustus iX22: tfo·gene der 
wet van 6 April -1845 op de beten­ 
geling <let· smokkelarij, die der wet 
van 4 .\!nart 18,46 op de stnpelhui­ 
zen en die der wet van 6 Augustus 
f 849 op den doorvoer , ~ewijzigd hij 
de wetten van 3 Maart f8äJ en van 



sont applicahlcs aux planteurs, né­ 
gociants, foliricants, débitants on 
autres détenteurs de tabacs, en tant 
qu'elles ne sont pas 111otl1fié1~s par la 
p rt.'isemc toi. 

AHT. 2.3. 

l.e Gou\·enH!meut est autorisé à 
prendre des me-ures spéciales de 
survcillunce 1'11 nie d'assurer la per­ 
ception des droits d'.·11trét•, d'accise 
et de lireuee eu matière <le tabacs. 

AnT. 24. 

L,!S planteurs, négociant», fabri­ 
cants, débitants et entrepositaires 
sont responsnbles des contravent ions 
commises dans !t's locaux leur ser­ 
vaut de lieux. de dépôt ou de fabri­ 
cation. 

AnT. 2ä. 

§ t •r. - Les ngents de l'Adminis­ 
tration des contributions directes, 
douanes et accises sont chargés du 
recensement des plants de tabac sur 
pied ; ces agents, de nième que les 
employés assermentés de la corn­ 
muue, oui accès tians tous les en,. 
droits où sont cult ives des tabacs, 
dans les séchoirs, greniers on autres 
lieux. de dépôt ties planteurs, ainsi 
que dans les locaux où s'exercent le 
commerce, la fabrication ou le débit 
des tabacs. 

§ 2. - Toute opposition 3UX opé­ 
ral ions prévues au présent. article 
est considérée comme refus d' exer­ 
cice. 

( i8 ) 

·f Mei tsss. zijn toepasselijk op de 
planters, handelaars, Iabricanten, 
slijters of andere personen die tabak 
voorhanden hebben, voor zooveel 
zij bij de trgcnwoordige wet niet 
r,ewi1'zi«d worden. 0 0 

ART. 25. 

De llrgcedng wordt gemachtigd 
Lu itenj; ewnne toe zich tmaat regelen 
te treffen om de hefliuz der invoer- , l:'J ' 

accijns- en vergunningsrechten in 
zake tabak te verzekeren. 

ART. 24. 

De planters, handelaars, fabricau­ 
ten, slijters en eutrepositarissen zijn 
aunsprukelijk voor de overtredingen 
begaan in tie plaatsen welkt· hun 
tot herains of bewerkinz van de .-, " e 
tabak dienen . 

A1tT. 25. 

§ ,f. De agenten van het Beheer 
der rechtstrveksche belastiuaen ;, t 

dommen e n accijuzen zijn belast rue], 
de tt·iliog der Il' Vt lde staande ta­ 
buksplanten, gemehlt>agcnten,gcl•jk 
ook de L1 ëedigde beambten der ge­ 
meente hebben toe;;ang tot al de 
plantsen waar fa hak. \"t rbouwd wordt, 
tot de drooaeesten.zolders or andere 

C ' 

bergplaatsen, alsmede tot de lokalen 
waar tabakshandel, -bewerking of 
-slijterij wordt gedrcYen. 

§ 2. - Alle verzet tegen de ver­ 
rieht ing('n vno rzicn bij dit artikel 
wordt als verhiudering van ambts­ 
uitoc fo11i11g beschouwd. 
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Pénalités. 

ART. 26. 

§ ter. - Est pnni d'une amende 
égale au décuple des droits fraudés, 
le redevable qui omet de faire la dé­ 
claration de culture prescrite par l'ar­ 
tiele U., ou qui indique inexactement 
dans cette déclurntion le nombre de 
plants de tabac qu'il est tenu de 
soumetlre à l'impôt. Cette amende 
ne sera pas inférieure il 200 francs si 
la plantation est fuite de muuière 
que des clôtures, des récoltes ou 
d'<mtres obstacles empêchent de 
l'apercevoir de la voie publique. 

§ 2. - Les droits dus sur les 
plants de tabue nou déclarés sont 
immédiatemeut exigibles. 

§ 5. - Les dispositions qui pré­ 
cèdent sont applicahles au redevable 
qui, avant d'avoir fait la déclaration 
prescrite par l'article 14, enlève tout 
ou partie des plants de tabac de sa 
culture pom· les utiliser à la consom­ 
mation. 

§ 4. - Si les éléments manquent 
pour fixer le nurnbre de plants en­ 
levés, celui-ci est établi sm· le pied 
de 300 plants par are. 

AnT. 27. 

§ {er, - Tout transport ou toute 
détention de tabacs non couverts 
par des documents miaules eutruiue 
l'application des articles Hl et ~t à 
2ö tie ln loi du 6 nv ri! 1813 sur lu 
répression de fa fraude. 

§ 2. - Les substitutiuus, mau­ 
quants excédents ou autres irréeu- 

' b 

larités de cette nature, constatés 

Straffen. 

AnT. 26. 

§ i. - Wordt gestraft met eeue 
Lortt' ,,dij. k aan het tienvoud iz he- n n 
drag der outdukeu re: hleu, de schat- 
plichtige die verzuimt de bij arti­ 
kr-l -14· vooruesehreveu tceltuangifte ;-, 
te docu, of die in deze aangifte het 
gdal dPI' tubuksplnntr-n die hij aan 
de be lnst iug moet onderwerpen, 
onnauwkeurig opgeeft. DeZ(' boete 
bedraa~t niet minder dan 200 frank 
indien (le heplanti,1g derwijze is 
g1•daa11 dat al':-.luiti11ge11, gewassen 
of andere hiuderpalen beletten de­ 
zelve van op den opeubaren weg te 
bemerken. 

§ 2. - De rechten verschuldiad 
' ~ 

We"CII:, niet uan "C"e\ en tabuksplau- :::, :"'" ;-, 

ten zijn oumicide llijk invorderbaar. 
§ 5. - Voor~aande hepaliuzeu 

zijn toepasselijk op den se hal plich­ 
.tige die, vooraleer tie L>,j artikel 14 
OJ>"de11de auuuilte te hebben °e- r'- t""' n 'n 

duau, al tie tubaksplauteu of een 
gedeelte der tabaksplauten vau zijne 
teelt wegneemt 0111 ze tot verbruik 
aan le wenden. 

§ 4.- (Jutbreken de g{'gevens om 
het aetul der wecucuorueu planten t> Vü 

vast te stellen, dau wur-i t dit be- 
rekeud up voel van 500 plauteu per 
are. 

Ain. 27. 

§ 1.-Elk vervoer of voorhanden 
hebben van tabak niet gedekt door 
0eldi0e bescheiden breusrt toepas- :, ~ ;-, 
sing merle van nrt ikeleu Hl eu 22 
lot 'iä der wel \ an ti Apnl 1843 op 
de hetc11gdi11g der smokkelarij. 

§ 2. - De m de plaatsstcllrngeu, 
tekorten, overschotten of andere 
soortgelijke onreeclmatiahedeu van D o ~ 
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lors de l'enlèvement des tabacs, en 
cuurs de t runspurt ou à destination, 
touiheut sous le coup de l'm-Iiclc 2t 
de la loi du ti août 1849 sur ie tran­ 
sit. 

~ 5. - Tonic contravention aux. 
disposirious du § 2 de l'art. 5 de la 
loi du 17 avril l 8U6 est punie tk la 
ennfiseatinn des tabacs trouvés dans 
les mugasills, Ialuiques ou débits, 
et d'une amende égale au double 
droit de licence exigible. 

'~ 4. - Si le reccnsemeut des 
sé;h,ofrs, des entrepôts fictifs ou des 
ent n-pôts particuliers révèle un 
manquant ou un excédent dépassant 
20 p. c. de la balance du compte, il 
est dû une amende égale au décuple 
du droit d'accise afférent au man­ 
quant ou à l'excédent. 

Toute la quantité trouvée en trop 
est, en outre, inscrite au débit du 
compte. 

AnT. 28. 

§ ·t•r. - Toul refus d'exercice et 
toute contravention pour laquelle il 
n'est pas édicté d'amende par une 
disposition spéciale de la présente 
loi sont punis d'une amende de 
·f ,00l) à f>,I OU francs. 

§ 2. - Indépendamment des 
amendes encourues, les droits frau­ 
dés sont toujours exigibles, les tabacs 
et rvenluellement les ustensiles sont' 
saisis et confisqués. 

ART. 29. 

§ { =. - Les personnes dénom­ 
mées à l'art. 251 de la loi générale 

dien aard, bij de wegneming van de 
tabak , tijdens het vervoer, of ter 
bestemming vastgesteld, vallen on­ 
de!' toepassing van artikel 2ä der 
wet van 6 Augustus -1849 op het 
vervoer. 

§ 5. - Elke overtreding van de 
bepalingen van§ 2 van artikel ~ der 
wet van ·17 April 1896 wordt ge­ 
straft met verbeurdverklaring van 
dt ta hak gevonden in de magazijnen, 
fauri<:ken of sl iju-rijen, en met eene 
boete gelijk aan het dubbel invorder­ 
baar verzunuiussrccht n ü • 

§ 4- - Doet de opneming in de 
droogeesten, fictieve of particuliere 
stapelhuizen een tekort of een over­ 
schot ontdekken dat 20 °/ •. Yan de 
balans der rekening overtreft , dan is 
eene boete verschuldigd gelijk aan 
het tienvoudig bedrag van het 
accijnsrecht in verband met het 
overschot of het tekort. 

Ganscb de te veel bevonden hoe­ 
veelheid wordt, daarenboven, op 
het debiet van de rekening geboekt. 

ART. 28. 

§ L - Elke vei-hindering van 
anibtsuitoefeuing. en alle over+re­ 
di11g, waarvoor get>nc boete wordt 
voorzien hij een bijzondere bepaling 
dezer wet, worden gestraft met eene 
boete nm J ,000 tot ~,000 frank. 

§ 2. - Benevens de beloopen 
Loeten, zijn de. gesloken rechten 
steeds opvorderbaar; de tabak en 
desgevallend de g,·reedschappen 
worden in beslag ge11omen en ver­ 
beurd verklaard. 

ART. 29. 

§ L - De onder artikel 25f der 
algemeene wet vau 26 Augus- 
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du 26 noùt -t82~ qui ont corrompu 
ou tenté de corrompre 1111 employé 
de l'Adruinist ratio 11. soit directe­ 
ment, soit par 'l'intermédiaire d'un 
de leurs a gen Is ou d'un tiers, sont 
passibles, outre les pénalités édic­ 
tées par l'art. 2ö.2 du Cotie pénul, 
d'une amende de 10,000 francs au 
profit du Trésor. 

AnT. 50. 

§ fer. - Ces amendes ci-dessus 
sont doublées en cas de deuxième 
infraction constatée dans les trois 
ans, alors même que le contreve­ 
nant aurait été admis à arrêter par 
transaction les suites du premier 
procès-verbal. li ~n sera de même 
lorsque les faits se passent dans un 
local non compris dans la déclara­ 
tion de profcssion , dans ce cas il 
est encouru en outre un emprison­ 
nement de 5 mois à 2 ans. 

S.2. - Les dispositions des arti­ 
cles 229 et '25t de la loi générale 
précitée sont applicables, le cas 
échéant, aux pénalités édictées par 
le présent article. 

ART. 5L 

Tonte contravention aux mesures 
prises soit par le Gouvernement, 
soit par le Ministre des Finances, en 
exécution des prescriptions de la 
présente loi et non spécialement 
visée dans les article! qui précèdent, 
est· punie d'une amende de 200 à 
2,000 francs. 

ART. 5!. 

Les dispositions de l'article 9 de 
la loi du 5{ mai 1888 concernant la 

lus 1822 opgenoemde pcrsmwn die 
eencn heamhte van h<.'l Bd1<·cr, 't zij 
rechtstreeks, 't z j door bemiddeling 
van een hunner agenten of van 
ecncn derden, omgekocht huhhen of 
getracht hebben om te koopcn, ver­ 
beuren, ongerekend de si raffcn hij 
art . 2~2 van het strafwetboek vast­ 
gesteld, ceue boete van lO,OUOfrank 
ten bate der Schatkist. 

Ain. 50. 

§ L - De hierboven voorziene 
boeten worden verdubbeld bij een 
tweede overtreding binnen de drie 
jaren vastgesteld, zelfs dan wanneer 
de overtreder werd toegelaten de 
gevolgen van lid eerste proces­ 
verbaal door een vergelijk te stuiteu. 
Dit geldt ook, wanneer de feiten 
voorvallen in een lokaal dal in de 
aangifte van beroep niet begrepen 
is; in dit geval wordt daarenboven 
eeue gevangenis~traf van 5 maand 
lot 2 jaar beloopen. 

$ 2. - De bepalingen van arti­ 
kelen 229 en 23-t van voormelde 
algemeene wet zijn desgevallend 
toepasselijk op de straffen bij het 
tegenwoordig artikel opgelegd. 

AnT. 5{. 

Elke overtreding van de maat­ 
regelen getroffen, 't zij door de 
Hegeering, 't zij door den Minister 
van Financiën, in uitvoering van de 
voorschriften dezer wet.en niet bij­ 
zonder voorzien in de artikelen die 
voorafgaan, wordt gestraft met eenc 
boete van 200 tot 2,000 frank. 

ART. 52. 

De bepalingen van artikel 9 der 
wet van 51 Mei J888 betreffende de 



eundnmnntinn conditionnelle 11e sont 
pas applical,lt•s aux infrurtions pré­ 
vues par la prt'•senle loi. 

Dispositions transitoires. 

Aur, 33. 

Tout détenteur- de tabacs 110n fa­ 
briqués provenant de la récolte de 
HHt, 011 de récoltes antérieures et 
qui n'ont pas acquitté Ic droit d'ac­ 
cise doit en faire Ja déclaration par 
écrit au bureau <les accises du res­ 
sort endéans les huit jours, ù partir 
de la mise en vigueur de la présente 
loi, et acquitter en même temps le 
droit de 80 francs par iOO kilo­ 
gn1111mPs. 

Le Minislre des, Finances prend 
les mesures d'exécution nécessaires 
pour assurer le paiement du droit 
visé à l'alinéa qui précède. 

Ain. 54. 

Quiconque fournit des renseigne­ 
ments inexacts dans la déclaration 
prescrite par l'art. 55 ou omet tie 
rernett re cette déclaration dans le 
délai fixé, est puni d'une amende 
égale au décuple du droit fraudé, 
indépendamment de la confiscation 
des tnhacs, 

ART. 5~. 

Sont abrogés : 
!0 La loi duf 7 avril -1896, à l'ex­ 

ception des ehnpitres Ill et IV et 
de l'art. 5;$; 

2• L'art. 4 de la loi budgétaire du 
28 décembre -1897; 
5° L'art. ·l O de celle du 51 dé­ 

cembre t 900. 

vo orwnardclijke veroordeeling zijn 
niet Ya11 1 oc passing op de overtre­ 
dingen voorzien hij de tegenwoor­ 
dige wet. 

Over gangsbepalingen. 

AnT. 55. 

Een ieder die onbewerkte tabak 
voortkomende vau den oogst van 
i 9 18 of van vorige oogsten voor­ 
handen heeft, en waarvan het ac­ 
cijnsrecht niet betaald werd, moet 
daarvan schriftelijk aangifte doen 
ten kantore der accijnzen van het 
gebied, hiuuen de acht dagen, na 
het in werking treden dezer wet, 
en terzelfder tijd het recht van 80 
frank pt'r 100 kilogram betalen. 

De 1'1iuister van Financiën treft 
de uoodige uitvoeringsmaatregelen 
om de betaling van het recht bedoeld 
in het voorgaande lid te verzekeren. 

ÁRT. 5.f.. 

Al wie in de aangifte, voorgeschre­ 
ven bij art. 55, onnauwkeurige in­ 
lichtingen verst rekt, of verzuimt. 
binnen den gestelden tijd deze aan­ 
gifte te doen, wordt gestraft met 
eene boete gelijk aan het tienvoudig 
bedrag van het gesloken recht, on­ 
gerekend verbeurdverklaring vande 
tabak. 

Anr. 5~. 

Worden afgeschaft : 
JO De wet van t 7 April f 896, 

uitgezonderd de hoofdstukken Ill 
en IV van den art. ä?5 ; 

2.0 Art. 4 vau tie begrootingswet 
van 28 December ·1897; 

5° A1·t. f O dergeue van 5-1 De­ 
cember f 900. 



( ~5 ) 

AUT. 56. 

La présente loi sortira ses effets à 
partir <lu ~O mars 19 l9. 

Donné à Bruxelles, le ·i8 murs 

L N•· HL ] 

AnT. 56. 

Deze w~~l treedt in Wl'rking met 
ingang van 20 Maa1l 1919. 

·1919. 
Geeeven le Brussel den -18 Maar·t ;, ' 

1!H9. 

ALBERT. 

Par le Uoi: 

Le Premier ôliuistre, 
:J/iuisln des Finances, 

LÉON DELACROIX. 

Vau 's Ko11i11gs wcge : 

De Eerste illiltislt•r, 
1Jliuii:il(•1· valt F111ll11cii.J11, 


